Séance du Conseil Communal DU 25 juin 2026

DELIBERATIONS
SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 28 mai 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 mai 2026.

2) Entrevue

2)
Présentation par le bureau d'études de la Maison de la Forêt - 19H00
Le Conseil Communal, en séance publique,

3)
Présentation du Parc naturel - rapport d'activités 2025 et auto-évaluation - 19H30
Le Conseil Communal, en séance publique,

3) C.P.A.S.

4)
 Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (iMio) – Demande d’adhésion du CPAS de Couvin – Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS, et notamment son article 112 quinquies qui soumet certaines décisions des conseils de l’action sociale à tutelle spéciale d’approbation du conseil communal ;

Vu l’extrait du registre aux délibérations du Conseil de l’action sociale de Couvin, séance du 09 juin 2026, point 8, relatif à l’« Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (iMio) – Demande d’adhésion : décision » ;

Vu la décision, prise à l’unanimité des membres présents, par laquelle le Conseil de l’action sociale :

marque son accord de principe à l’adhésion du CPAS à l’intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle « iMio », via l’achat d’une seule part B d’une valeur de 3,71 euros dans son capital ;

décide de transmettre une demande d’adhésion au Conseil d’administration d’iMio, Rue Léon Morel 1 à 5032 Isnes ;

décide de transmettre ladite décision, pour approbation, au Conseil communal de la Ville de Couvin en application de la tutelle spéciale d’approbation précitée ;

Vu l’avis favorable du Comité de concertation Commune – CPAS du 2 juin 2026 quant à l’adhésion du Centre public d’action sociale à l’intercommunale iMio ;

Considérant qu’iMio est une intercommunale wallonne, 100% publique, qui conçoit et mutualise des logiciels métiers à destination des pouvoirs locaux, notamment en matière de gestion dématérialisée des délibérations et du courrier ;

Considérant que l’adhésion du CPAS à l’intercommunale iMio lui permettra de bénéficier de solutions numériques publiques, open source, mutualisées, moins coûteuses et largement utilisées en Wallonie, tout en profitant d’un accompagnement continu, de formations et d’une communauté active d’utilisateurs ;

Considérant l’intérêt du CPAS pour le logiciel de gestion des délibérations « iA.Délib » développé par iMio ;

Considérant que la participation au capital de l’intercommunale, par l’acquisition d’une seule part B d’un montant de 3,71 euros, présente un impact financier symbolique et ne nécessite pas un investissement conséquent du CPAS ;

DÉCIDE,

Article 1er : La décision du Conseil de l’action sociale de Couvin, séance du 09 juin 2026, point 8, relative à l’adhésion du CPAS à l’Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (iMio), telle que reprise dans l’extrait du registre aux délibérations, est approuvée.

Article 2 : La présente délibération sera notifiée au Centre public d’action sociale de Couvin. 

4) Marchés publics

5)
Achat d’une remorque haute pression avec moteur diesel - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2026-1897 relatif au marché “Achat d’une remorque haute pression avec moteur diesel” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/744-51 (n° de projet 20260030) et sera financé sur fonds de réserve ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 9 juin 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 9 juin 2026 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1897 et le montant estimé du marché “Achat d’une remorque haute pression avec moteur diesel”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € (incl. 21 % TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/744-51 (n° de projet 20260030).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

6)
FERI 2026-2030 – Travaux d’aménagement de la rue Longue Haie à Frasnes – Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la circulaire du 24 novembre 2025 de Monsieur le Ministre xxx informant la Ville de Couvin de :

• La réforme du financement des investissements communaux: les communes de moins de 50.000 habitants bénéficieront dorénavant du dispositif de financement du "Fonds extraordinaire Régional d'Investissements communaux (FERI) qui vise à octroyer une dotation générale libre de toute affectation afin de financer tout investissement. La dotation est fixée au prorata de la quote-part moyenne de chaque commune dans les dispositifs de financement PIC 2019-2021 et 2022-2024.

• Du montant qui lui sera octroyé, via un tableau reprenant le détail des dotations, pour couvrir la période 2026-2030 et ce afin de permettre à la Ville de Couvin d'élaborer son programme d'investissement pour les cinq années à venir en toute connaissance de cause.

Vu le montant prévisionnel pour la Commune de Couvin de 329.753,03€ en dotation 2025 - Budget 2025 et de 1.648 765,15€ en dotation globale pour la période 2026-2030 - Budget 2026;

Vu la décision du Collège communal du 09 décembre 2025 prenant acte de l'évolution du Plan d'Investissement Communal (PIC) vers le Fonds Extraordinaire Régional d'Investissement (FERI);

Vu la décision du Collège communal du 26 janvier 2026 relative au choix des voiries arrêtées dans le cadre du programme FERI;

Vu la décision du Collège communal du 02 février 2026 relative à l'ordre de priorité des voiries arrêtées dans le cadre du programme FERI ;

Vu la décision du Collège communal du 11 mai 2026 relative au choix des voiries afin de compléter le programme FERI en fonction de l’enveloppe globale et en tenant compte des frais d’honoraires ;

Vu la décision du Collège communal du 20 avril 2026 relative à la commande d’essais de sol au Labomosan dans le cadre des travaux d’aménagement de la rue Longue Haie à Frasnes ;

Vu les décisions du Collège communal des 13 et 20 avril 2026 relatives à l’approbation du choix de l’exception In House et à l’approbation de la convention VEG-25-5671-FAV pour mission particulière d’étude d’avant-projet simplifié et réalisation de la fiche estimative FAV, confiée à l’INASEP, dans le cadre des travaux d’aménagement de la rue Longue Haie à Frasnes ;

Vu les décisions du Collège communal des 27 avril et 04 mai 2026 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention VEG-25-5671 pour mission particulière d’étude- d’auteur de projet, confiée à l’INASEP, et à la désignation de l’auteur de projet (INASEP) concernant les travaux d’aménagement de la rue Longue Haie à Frasnes ;

Vu les décisions du Collège communal des 27 avril et 04 mai 2026 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention CSS-25-VEG-25-5671-P+R pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux d’aménagement de la rue Longue Haie à Frasnes ;

Considérant le cahier des charges N° VEG-25-5671 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, INASEP, rue des Viaux 1 b à 5001 NANINNE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 121.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/731-60 (n° de projet 20260025) et sera financé par subsides et fonds de réserve ;

Considérant qu'une demande N°FERI -1- Longue Haie afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire de la directrice financière faisant fonction a été soumise le 12 juin 2026 ;

Considérant l’avis de légalité de la directrice financière faisant fonction ;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° VEG-25-5671 et le montant estimé du marché “FERI 2026-2030 - Travaux d'aménagement de la rue Longue Haie à Frasnes”, établis par l’auteur de projet, INASEP, rue des Viaux 1 b à 5001 NANINNE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 121.000,00 € (incl. 21 % TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 421/731-60 (n° de projet 20260025).

Article 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

7)
Construction de la Maison de la Forêt - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu le subventionnement dans le cadre du Plan Wallon d’Investissement Grandes Infrastructures touristiques octroyant à la Commune de Couvin une subvention de 1.500.000 € pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 1 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 20/12/2018 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la commune de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 2 - d’un montant de 1.000.000 € ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 16/05/2019 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la commune de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 3 - d’un montant de 1.032.000 € ;

Vu l’Arrêté ministériel du 23/08/2021 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la Ville de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 4 – d’un montant de 161.800 € ;

Vu la décision du collège communal du 16 août 2021 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Construction de la Maison de la Forêt” à Helium 3, rue des Vennes, 312-013 à 4020 LIEGE ;

Considérant le cahier des charges N° 2026-1898/A-168 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Helium 3, rue des Vennes, 312-013 à 4020 LIEGE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.411.321,00 € hors TVA ou 4.127.698,41 €, 21 % TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 569/722-60 (n° de projet 20200051) et sera financé par emprunt et subsides ;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1898/A-168 et le montant estimé du marché “Construction de la Maison de la Forêt”, établis par l’auteur de projet, Helium 3, rue des Vennes, 312-013 à 4020 LIEGE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.411.321,00 € hors TVA ou 4.127.698,41 €, 21 % TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, article 569/722-60 (n° de projet 20200051) et sera financé par emprunt et subsides.

Article 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5) Enseignement

8)
Appel à candidats dans un emploi vacant en qualité de directeur(trice) de l'école fondamentale des Eaux Vives
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l'enseignement et plus particulièrement son article 57 ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française de 24 avril 2019 portant exécution de l'article 5, § 1er, du décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l'enseignement;

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 fixant les modèles d'appel à candidatures pour les fonctions de promotion et de sélection dans l'enseignement fondamental, l'enseignement secondaire, l'enseignement de promotion sociale et l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit;

Considérant que le poste de Directeur/trice de l'Ecole fondamentale communale des Eaux Vives sera définitivement vacant à partir du 24 août 2026 suite à la démission de xxx de ses fonctions de Directrice stagiaire ;

Considérant qu'il y a lieu de lancer un premier appel à candidatures à une fonction de directeur/trice de l'E.F.C. des Eaux Vives - premier appel ;

Considérant l'appel joint à la présente délibération et faisant partie intégrante de celle-ci ;

Considérant que la COPALOC, devra remettre son avis avant la diffusion de l'appel ;

DÉCIDE,

Article unique : de lancer l'appel à candidats dans les formes et délais prescrits.

9)
Constitution d'une commission de sélection dans le cadre du recrutement d'un(e) directeur/trice pour l'E.F.C. des Eaux vives 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l'enseignement et plus particulièrement l'article 59 du décret du 02/02/2007 modifié par le décret du 16 mai 2024 ;

Considérant que le Conseil communal du 25 juin 2026 a décidé de lancer un premier appel à candidatures en vue du recrutement d'un(e) Directeur(trice) de l'E.F.C. des Eaux vives ;

Considérant que cette procédure nécessite la création d'une commission de sélection ;

Considérant les conditions générales du recrutement ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,
Article 1: De constituer le comité de sélection comme suit :

- Un président

- Un membre de la hiérarchie

- Un expert pédagogique interne

- Un responsable RH externe

- Secrétaire

Article 2 : de donner délégation au Collège communal pour la désignation des membres de cette commission et assurer la continuité de la procédure.

10)
Convention transactionnelle relative aux avantages sociaux avec les Ecoles libres des 3 Vallées
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le décret du 07/06/2001 relatif aux avantages sociaux ;

Considérant la demande de L'ASBL Ecole libre des 3 Vallées sollicitant une intervention de la Ville pour les avantages sociaux qui sont offerts dans les écoles communales pour ses implantations de Mariembourg et Frasnes ; 

Considérant que l'accueil temps-libre et l'encadrement du temps de midi figurent parmi les services définis comme relevant des avantages sociaux;

Considérant les rencontres avec les représentants du PO de l'ASBL Ecole libre des 3 Vallées;

Considérant la proposition de convention transactionnelle entre la Ville de Couvin et l'ASBL Ecole libre des 3 Vallées ;

DÉCIDE,

Article 1er: de marquer son accord sur la proposition de convention transactionnelle relative aux avantages sociaux dont les termes sont les suivants: 

ENTRE :          

D’une part :                 La Ville de COUVIN, dont les bureaux sont établis à 5660 COUVIN, Avenue de la Libération, 2, représentée par son Collège communal, agissant conformément à une délibération du Conseil communal du 25/06/2026 ;

Ci-après dénommée « la Ville »,

Et d’autre part :        L’A.S.B.L. ECOLE LIBRE DES TROIS VALLÉES, inscrite à la BCE sous le numéro 0420.358.309, dont le siège est établi Rue Saint-Roch, 4 à 5670 VIROINVAL ici représentée par xxx et xxx, agissant conformément à une délibération de l’organe d’administration du 01/06/2026 ;

Ci-après dénommé « Le Pouvoir Organisateur », 

IL EST EXPOSE PREALABLEMENT CE QUI SUIT :

1. La Ville et le Pouvoir Organisateur organisent chacun un enseignement fondamental sur le territoire de la Ville de COUVIN.

Dans le courant de l’année 2025, le Pouvoir Organisateur a adressé une demande officielle quant au paiement d’avantages sociaux à la Ville sur pied du décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux concernant ses implantations de FRASNES et de MARIEMBOURG situées sur le territoire communal de COUVIN.

Par cette demande, le Pouvoir Organisateur sollicitait une intervention financière de la Ville pour l’accueil du matin et du soir ainsi que pour l’encadrement du temps de midi.

2. Suite à cette demande, les parties se sont rapprochées et ont pu échanger en toute transparence, tant sur les avantages sociaux que sur les modalités d’octroi de ceux-ci.

Les parties ont ainsi pu aboutir à un accord transactionnel, consigné dans la présente convention.

CET EXPOSE FAIT, LES PARTIES ONT CONVENU DE CE QUI SUIT :

Article 1 – Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de la participation financière de la Ville de COUVIN au bénéfice des écoles du Pouvoir Organisateur situées sur le territoire communal de COUVIN, soit les implantations de FRASNES et de MARIEMBOURG, en matière d'avantages sociaux.

Cette participation s'inscrit dans le strict respect des dispositions du décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux. Elle vise à permettre au Pouvoir Organisateur d'organiser les avantages sociaux faisant l'objet de la présente convention - à savoir l'encadrement des temps de midi et l'accueil des élèves en dehors des périodes scolaires - dans les mêmes conditions que celles en vigueur au sein des écoles communales.

Article 2 – Des avantages sociaux accordés par la Ville aux élèves fréquentant les écoles communales

Les parties conviennent que la Ville accorde actuellement aux élèves fréquentant les établissements d’enseignement qu’elle organise, les avantages sociaux suivants :

· L’organisation de l’accueil des élèves avant et après le temps scolaire ;

· La surveillance du temps de midi, en ce compris le temps du repas scolaire.

Le Pouvoir Organisateur a pris acte de cette liste des avantages sociaux dont elle postule le bénéfice pour les élèves fréquentant les écoles qu’elle organise.

La Ville souscrit à l’octroi de ces avantages sociaux au bénéfice du Pouvoir organisateur selon les modalités reprises ci-après.

Article 3 – Définition des avantages sociaux organisés par la Ville

3.1. Accueil temps libre (ATL) – accueil des élèves avant et après les cours

L'accueil temps libre, tel que visé par le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et l'accueil extrascolaire, concerne l'organisation de l'accueil des élèves en dehors de l'horaire scolaire.

Au sens de la présente convention, les plages horaires retenues pour l'accueil des élèves avant et après les cours sont les suivantes :

· l'accueil avant le début des cours : de 7h30 à 8h15

· l'accueil après la fin des cours : de 15h45 à 17h30 et 12-13h le mercredi

Concernant l’implantation de MARIEMBOURG :

Les parties ont émis l'idée de mettre en place un accueil commun à MARIEMBOURG, avec pour objectif une entrée en vigueur à la rentrée scolaire 2027.

La conclusion de la convention spécifique régissant cet accueil commun entraînerait de plein droit l'extinction des obligations des parties issues de la présente convention en ce qui concerne tant l'organisation de l'accueil temps libre (ATL) sur cette implantation que le paiement de l’avantage social y afférent.

3.2. Encadrement des temps de midi

L'encadrement des temps de midi, également qualifié de garderie du repas de midi, constitue un avantage social distinct de l'accueil temps libre.

Il concerne la surveillance et l'encadrement des élèves durant la pause, entre 12h00 et 13h00.

Article 4 – Modalités d’octroi de l’avantage social – paiement d’un montant forfaitaire par élève

Les parties reconnaissent et constatent que l'organisation des avantages sociaux dans des conditions similaires soulève d'importantes difficultés pratiques, tant pour la Ville que pour l’école libre, en termes de méthodologie de calcul, de charge de la preuve et de démonstration technique des coûts réels effectivement exposés par chacune des implantations.

Dès lors, dans un souci de simplification administrative et de sécurité juridique, et afin d'éviter à la Ville de devoir recalculer annuellement le coût par élève qu'elle assume en propre pour ses propres établissements, tout en dispensant parallèlement le Pouvoir Organisateur de l'obligation d'apporter la preuve justificative exhaustive de l'ensemble des sommes avancées pour maintenir ces services dans des conditions analogues, les parties conviennent expressément que le choix d'un montant forfaitaire arrêté de commun accord, combiné à un mécanisme d'indexation annuelle, constitue la solution la plus adéquate, pragmatique et stable.

4.1. Montant forfaitaire octroyé pour l'encadrement des temps de midi

La Ville versera, par année scolaire, au Pouvoir Organisateur un forfait par élève de 30 € pour l’encadrement des temps de midi.

Ce forfait reflète le coût d’intervention par élève par les soins de la Ville pour l’encadrement des temps de midi.

Ce forfait sera ensuite multiplié par le nombre d’élèves fréquentant les écoles du Pouvoir Organisateur situées sur le territoire de la Ville de COUVIN au 30 septembre de l’année précédente.

Ainsi, le calcul de l’avantage social se présente de la sorte :

Avantage social accueil temps de midi=forfait de 30€ par élève x Nombre d'élèves des écoles du PO au 30/09/X-1 

Le Pouvoir organisateur fixe librement les modalités d’organisation de ce temps de midi, notamment sur le moment et ce tenant compte de l’organisation des écoles, dans le respect des obligations de gratuité de l'article 5.1. 

4.2. Montant forfaitaire octroyé pour l'accueil temps libre (ATL)

La Ville versera, par année scolaire, au Pouvoir Organisateur un forfait par élève de 95 € pour l'accueil temps libre (ATL).

Ce forfait reflète le coût d’intervention par élève par les soins de la Ville pour l’accueil temps libre.

Ce forfait sera ensuite multiplié par le nombre d’élèves fréquentant les écoles du Pouvoir Organisateur situées sur le territoire de la Ville de COUVIN au 30 septembre de l’année précédente.

Ainsi, le calcul se présente de la sorte :

Avantage social re=forfait de 95€ par enfant x Nombre d'élèves des écoles du PO au 30/09/X-1 

Le Pouvoir organisateur fixe librement les modalités d’organisation de ce temps ATL, notamment sur les heures de début et de fin, tenant compte de l’organisation des écoles.

4.3. Révision

Les montants forfaitaires fixés aux points 4.1 et 4.2 font l’objet d’une révision annuelle automatique en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation. Cette indexation s’appliquera de plein droit pour chaque nouvelle rentrée scolaire. Le calcul sera effectué en adaptant les montants de base sur base de l’indice du mois d’août précédant la rentrée scolaire concernée, par rapport à l’indice de base initial qui est celui du mois d’août de l’année de l’entrée en vigueur de la présente convention.

4.4. Adaptation éventuelle des montants forfaitaires

Les parties s’engagent à discuter d’une potentielle adaptation des montants forfaitaires retenus dans les cas suivants :

· Si la population scolaire au sein des écoles communales ou des écoles du Pouvoir Organisateur enregistre une fluctuation d'au moins 20 % ;

· Si le dispositif permettant d'engager du personnel ALE est supprimé.

Si la Ville décide de modifier, d’augmenter, de réduire ou de supprimer l'un des avantages sociaux octroyés au sein de ses propres établissements communaux, les montants forfaitaires versés au Pouvoir Organisateur seront revus ou supprimés de plein droit et dans les mêmes proportions, moyennant une notification écrite adressée au Pouvoir Organisateur au plus tard le 30 juin précédant la rentrée scolaire.

Si la commune décide d’étendre les avantages sociaux offerts à d’autres services prévus à l’article 2 du décret du 7 juin 2001, il en avertit le Pouvoir Organisateur conformément à l’article 4 du même décret et propose une formule permettant de garantir le respect du décret du 7 juin 2001.

Article 5 – Obligations du Pouvoir organisateur

En contrepartie du versement de l’aide financière déterminée à l'article 4, le Pouvoir Organisateur s'engage à respecter les obligations suivantes :

5.1. Gratuité de l'encadrement des temps de midi

Le pouvoir Organisateur accorde la gratuité totale de l'encadrement des temps de midi à l'ensemble de ses élèves pour les implantations situées sur le territoire de la Ville de COUVIN, conformément à la pratique en vigueur dans les écoles communales de COUVIN.

Aucun frais ne peut être réclamé aux parents pour la surveillance et l'encadrement durant la pause méridienne.

5.2. Transmission de justificatifs

Le Pouvoir Organisateur communique à la Ville de COUVIN, pour le 31 janvier au plus tard :

· Les montants sollicités en application de la présente convention dans le strict respect de celle-ci ;

· Le nombre d’élèves renseignés lors du recensement de la population scolaire du 1er octobre de l’année x-1.

Article 6 – Modalités de paiements l’avantage social

Pour la fin avril au plus tard, la Ville de COUVIN verse les aides financières au Pouvoir Organisateur sur pied d’une note de créance établie par ce dernier, après vérification et approbation de celle-ci. 

Article 7 – Durée

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.

Elle entrera en vigueur dès sa signature.

Chacune des parties pourra y mettre fin sans indemnité, moyennant un préavis de 6 mois notifié par courrier recommandé, prenant effet le premier jour de l'année scolaire suivante.

Par dérogation temporaire aux modalités fixées aux articles 5 et 6, un premier versement interviendra dans le mois suivant la signature de la présente convention afin de couvrir l'année scolaire 2025-2026. Pour l'année scolaire 2026-2027, le paiement s'effectuera pour la fin du mois d'avril 2027 au plus tard, conformément aux termes de la présente convention.

Article 8 – Résolution et sanctions

8.1. Résolution pour manquement

En cas de non-respect par le Pouvoir Organisateur de l'une des obligations prévues à l’article 5 la Ville de COUVIN peut, après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de trente jours :

· suspendre le versement des sommes ;

· exiger la restitution des sommes indûment perçues ;

· résilier la présente convention de plein droit, sans préavis ni indemnité.

8.2. Force majeure

En cas de force majeure dûment justifiée (fermeture d'établissement, événement sanitaire exceptionnel, catastrophe naturelle, etc.), les Parties se concertent afin d'adapter temporairement les modalités d'exécution de la convention.

Article 9 – Règlement des litiges

En cas de difficulté dans l’exécution ou l’interprétation de la présente convention, les parties privilégieront la négociation et à défaut, les parties conviennent que les juridictions de l'arrondissement judiciaire de DINANT seront compétentes.

Article 10 – Dispositions finales

1. Tenant compte de l'application de la présente convention, le Pouvoir Organisateur reconnaît expressément que la Ville assume l'intégralité de ses obligations relatives au paiement et à l'octroi des avantages sociaux, conformément aux exigences du décret du 7 juin 2001, plus précisément sur les avantages repris à l’article 2, 3° et 4°. En conséquence, et toutes choses restant égales par ailleurs, le Pouvoir Organisateur s'interdit formellement de soulever ou d'invoquer, de quelque manière que ce soit, une quelconque violation de ce décret par la Ville.

L'exécution des modalités de la présente convention vaut ainsi solde de tout compte, renonciation définitive et extinction de toute contestation ou difficulté relative à l'application de l’article 2, 3° et 4° du décret du 7 juin 2001 pour les implantations concernées.

2. La présente convention est conclue pour solde de tous comptes, sans rien excepté, ni réservé. Elle tend à régler d’abord et définitivement le débat relatif à la prise en charge des avantages sociaux jusqu’à la date de la signature de la présente convention, en ce qui concerne le temps de midi et le temps extrascolaire (matin et fin de journée).

Les soussignées reconnaissent que moyennant sa parfaite exécution, la présente convention met un terme définitif et irrévocable à tout débat / litige relatif aux avantages sociaux prévus à l’article 2 3° et 4° du décret du 7 juin 2001 qui les oppose, éteint toute créance et/ou dette pouvant exister entre elles et vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code Civil.

De manière générale, les soussignées se déclarent expressément remplies de tous leurs droits moyennant l’exécution de la présente transaction.

3. L’éventuelle nullité d’une clause de la présente convention n’entraine pas la nullité de toute la convention.

Fait à COUVIN, le [date].

En deux exemplaires originaux.

Article 2:  Le Collège communal est chargé de veiller à l’exécution de la présente convention transactionnelle. 

6) Mobilité

11)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue de la Tauminerie à Brûly - Limitation de vitesse
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun, et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant la vitesse excessive dans cette courte portion de la rue de la Tauminerie, située entre deux zones où la vitesse est limitée à 50 km/h, et les accidents réguliers;

Considérant que la pression du bâti y est faible;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 17 avril 2026: "Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 km/h dans le tronçon repris en bleu ci-dessus entre la zone 50km/h (en rouge ci-dessus) et l’agglomération de Brûly. La mesure est matérialisée par des signaux C43 ''70 km/h"." ;
DÉCIDE,

Article 1er : Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 km/h dans le tronçon repris en bleu ci-dessus entre la zone 50km/h (en rouge ci-dessus) et l’agglomération de Brûly.
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Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux C43 ''70 km/h''.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

12)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue de Signy à Pesche - Dispositifs surélevés
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant les réclamations citoyennes relatives à la vitesse excessive à la rue de Signy à Pesche et la nécessité de freiner celle-ci ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 décembre 2025 : " Un dispositif surélevé de type ''ralentisseur de trafic'' est aménagé à hauteur de l'immeuble portant le n° 17 côté Presgaux et à hauteur de la mitoyenneté des immeubles n° 48 et 48.3, conformément à la circulaire ministérielle 3 MAI 2002. - relative aux dispositifs surélevés et à la coupe (en annexe) qu'il conviendra de joindre à la demande d'approbation. La mesure est annoncée par le placement de signaux A14 et F87 et les marques au sol appropriées. Cet avis est favorable et nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation." 
DÉCIDE,

Article 1er: Un dispositif surélevé de type ''ralentisseur de trafic'' est aménagé à hauteur de l'immeuble portant le n° 19 et à hauteur de la mitoyenneté des immeubles n° 48 et 48.3, conformément à la circulaire ministérielle 3 MAI 2002. - relative aux dispositifs surélevés et à la coupe (ci-jointe) qu'il conviendra de joindre à la demande d'approbation.

Article 2: La mesure est annoncée par le placement de signaux A14 et F87 et les marques au sol appropriées.

Article 3: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

13)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue Marcel Moreau à Couvin - Interdiction de stationnement
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant la demande du riverain du numéro xx de la rue Marcel Moreau, sollicitant d'interdire le stationnement face à la portion de terrain de sa propriété aménagée en parking afin de permettre à ses véhicules d'y accéder ou de sortir sans accrochage;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 17 avril 2026: " Le stationnement est interdit du côté impair à hauteur de l'immeuble n°41, sur une distance de 2,5 m. La mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur la bordure du trottoir. Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation. " 
DÉCIDE,

A XXXXX,

Article 1er : Le stationnement est interdit du côté impair à hauteur de l'immeuble n°xx, sur une distance de 2,5 m.

Article 2 : La mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur la bordure du trottoir.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

7) Patrimoine

14)
BAIL EMPHYTEOTIQUE EN FAVEUR DU CPAS POUR UN BATIMENT ET UN VERGER A COUVIN – ACCORD DEFINITIF.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Ville de COUVIN est propriétaire d'un bâtiment et un verger cadastrés section A n°s 398 p5 et 398 r5, sis Avenue de la Libération, 7 à 5660 COUVIN, d'une superficie respective de 1 a 75 ca et 3 a 35 ca;

Considérant que ces biens ne sont plus d'aucune utilité pour la Ville ;

Considérant l'intérêt du CPAS de réaliser un bail emphytéotique pour ces biens ;

Vu le projet de bail emphytéotique dressé par Maître xxx joint en annexe ;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord définitif sur la conclusion d'un bail emphytéotique d’une durée de 20 ans prenant cours le 1er juillet 2026, pour un bâtiment et un verger cadastrés section A n°s 398 p5 et 398 r5, sis Avenue de la Libération, 7 à 5660 COUVIN, d'une superficie respective de 1 a 75 ca et 3 a 35 ca en faveur du CPAS pour une redevance fixe annuelle de 1 euro symbolique non indexé.

Article 2 : de désigner Monsieur xxx, Bourgmestre, et Madame xxx, Directrice générale, à la signature de l'acte.

15)
règlement communal relatif à l’occupation de la Salle La Concorde - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les dispositions relatives aux compétences réglementaires du conseil communal et à la gestion des biens communaux ;

Vu le projet de règlement communal relatif à l’occupation de la Salle La Concorde à Couvin, salle sise à Frasnes, Rue de Mariembourg n° 11, appartenant à la Ville de Couvin, lequel a pour objet d’encadrer de manière générale, transparente et non discriminatoire son occupation par des tiers ;

Considérant que le projet de règlement fixe les conditions générales d’occupation, d’utilisation et de réservation de la salle, tant pour les occupations ponctuelles que régulières ou récurrentes, sans préjudice des occupations réservées aux services communaux ;

Considérant que la Salle La Concorde est prioritairement affectée aux activités culturelles ou d’intérêt communal compatibles avec la destination des lieux ;

Considérant qu’il appartient au Conseil communal d’arrêter les principes généraux d’affectation et d’occupation de ce bien communal, le Collège communal étant ensuite chargé de l’exécution du règlement, notamment de l’examen des demandes, de l’attribution des créneaux, de la signature des conventions individuelles conformes au modèle approuvé et du contrôle du respect des conditions d’occupation ;

Considérant qu’il y a lieu de disposer d’un cadre clair définissant les bénéficiaires, l’ordre de priorité d’occupation, la procédure de demande, les modalités d’attribution, les conditions d’utilisation, les obligations en matière d’entretien, de sécurité, d’assurance, ainsi que les conditions de suspension, de retrait et de résiliation ;

Considérant que le projet prévoit que l’occupation de la salle est soumise à la gratuité, celle-ci devant être justifiée par l’intérêt communal et/ou culturel, tout en permettant de mettre certains frais à charge de l’occupant lorsque l’occupation ne s’est pas faite en bon père de famille ;

Considérant qu’il convient, dans l’intérêt d’une bonne administration et afin de garantir l’égalité entre les usagers, d’approuver ce règlement communal ;

Vu le projet de règlement cmmunal relatif à l’occupation de la Salle La Concorde à Frasnes ;

Sur proposition du Collège communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : D’approuver le règlement communal relatif à l’occupation de la Salle La Concorde à Couvin, tel que repris ci-dessous : 

Préambule
Le présent projet a pour objet d’encadrer, de manière générale, transparente et non discriminatoire, l’occupation de la Salle La Concorde par des tiers, notamment des associations sans but lucratif, dans le respect des compétences respectives du Conseil communal et du Collège communal prévues par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Le Parlement de Wallonie a rappelé que, lorsqu’un règlement communal fixe l’affectation et les conditions d’utilisation d’un bien communal, le Collège agit en exécution de ce règlement et qu’en tout état de cause une convention en bonne et due forme doit déterminer les conditions d’occupation et les obligations des parties.​ L’UVCW rappelle de son côté que le conseil communal exerce un rôle décisionnel normatif dans les matières relevant de ses attributions, dans le cadre du CDLD.​
Article 1 – Objet
Le présent règlement fixe les conditions générales d’occupation, d’utilisation et de réservation de la salle de la Concorde, sise à Frasnes, Rue de Mariembourg n°11, appartenant à la Ville de Couvin.
Il s’applique à toute occupation ponctuelle, régulière ou récurrente de la salle par des personnes physiques ou morales de droit privé ou public, sans préjudice des occupations réservées aux services communaux.
Article 2 – Affectation de la salle
La Salle La Concorde est prioritairement affectée aux activités culturelles ou d’intérêt communal compatibles avec la destination des lieux.
Le Conseil communal arrête, par le présent règlement, les principes généraux d’affectation et d’occupation de la salle. Le Collège communal est chargé de l’exécution du présent règlement, notamment de l’examen des demandes, de l’attribution des créneaux, de la signature des conventions individuelles conformes au modèle approuvé et du contrôle du respect des conditions d’occupation.​
Article 3 – Principes généraux
L’occupation de la Salle La Concorde ne confère aucun droit réel ni aucun droit exclusif sur le bien, sauf stipulation expresse et exceptionnelle prévue par une décision spéciale de l’autorité compétente.
Lorsque plusieurs associations ou organismes occupent la même salle, cette occupation est réputée partagée et organisée selon les modalités arrêtées par le Collège communal, dans le respect du présent règlement, du principe d’égalité entre les usagers et des nécessités du service communal.
Toute occupation est précaire, révocable dans les conditions prévues par le présent règlement et, le cas échéant, par la convention individuelle.
Article 4 – Bénéficiaires
Peuvent solliciter l’occupation de la Salle La Concorde :
· les services communaux;
· les établissements scolaires ;
· les associations sans but lucratif ;
· les associations de fait ;
· les institutions publiques ;
pour y organiser des manifestations culturelles exclusivement
Le Collège communal peut accorder une priorité particulière aux associations locales, aux activités présentant un intérêt communal manifeste et aux occupations compatibles avec la vocation culturelle de la salle.
Article 5 – Priorité d’occupation
L’ordre de priorité est fixé comme suit :
· les besoins propres de la Ville de Couvin ;
· les obligations légales, de sécurité ou d’intérêt public ;
· les activités organisées ou soutenues par la commune ;
· les associations locales à but non lucratif ;
· les autres demandeurs.
En cas de conflit entre demandes, le Collège communal statue en tenant compte notamment de la régularité de l’occupation sollicitée, de l’intérêt communal de l’activité, de l’ancrage local du demandeur, du respect antérieur des obligations d’occupation et de la compatibilité avec le planning général de la salle.
Article 6 – Procédure de demande
Toute demande d’occupation est introduite par écrit, selon les formes arrêtées par l’administration communale, dans le délai fixé par le Collège communal.
La demande mentionne au minimum :
· l’identité complète du demandeur ;
· la qualité dans laquelle il agit ;
· l’objet et la nature de l’activité projetée ;
· les dates et horaires souhaités ;
· le nombre estimé de participants ;
· les coordonnées d’une personne responsable sur place.
Le Collège communal peut exiger tout document utile, notamment les statuts de l’ASBL, une preuve d’assurance, une attestation d’identité bancaire ou toute pièce permettant d’apprécier la demande.
Article 7 – Modalités d’attribution
Le Collège communal attribue les occupations ponctuelles ou régulières dans le respect du présent règlement.
Toute occupation régulière, récurrente ou s’inscrivant dans la durée fait l’objet d’une convention écrite conclue entre la Ville de Couvin et l’occupant, afin de fixer les conditions d’occupation et les obligations de chaque partie.​
Le Collège communal peut approuver un planning annuel, semestriel ou trimestriel d’occupation. Il peut à tout moment le modifier pour motif d’intérêt communal, de sécurité, de nécessité de service, de force majeure ou de non-respect du présent règlement.
Article 8 – Régime financier
L’occupation de la salle sera soumise à une gratuité.
Cette gratuité doit être justifiée par l’intérêt communal et/ou culturel.
Les frais liés aux consommations, au nettoyage, à la remise en état, à la présence de personnel, à la sécurité ou à tout service complémentaire peuvent être mis à charge de l’occupant si l’occupation ne s’est pas faite en bon père de famille.
Article 9 – Convention individuelle
Pour toute occupation régulière ou récurrente, une convention individuelle est signée par le Collège communal ou par les représentants habilités de la Ville, conformément au présent règlement. 
La convention individuelle précise au minimum :
· l’identité des parties ;
· l’objet de la mise à disposition ;
· les créneaux d’occupation autorisés ;
· la durée ;
· le régime financier applicable ;
· les obligations d’entretien, de sécurité et d’assurance ;
· les conditions de résiliation ;
· les responsabilités respectives des parties.
Aucune convention individuelle ne peut déroger de manière substantielle au présent règlement sans décision préalable de l’autorité communale compétente.
Article 10 – Durée
L’occupation ponctuelle est limitée à la période expressément autorisée.
L’occupation régulière est conclue pour une durée déterminée. Sauf décision expresse contraire de l’autorité compétente, elle ne fait l’objet d’aucune tacite reconduction automatique. Toute demande de renouvellement doit être réexaminée au regard de l’intérêt communal, de la disponibilité de la salle et du respect par l’occupant de ses obligations.
Article 11 – État des lieux et remise des clés
Un état des lieux contradictoire peut être dressé avant et après l’occupation, selon les modalités arrêtées par l’administration communale.
La remise des clés, badges, codes ou tout autre moyen d’accès est organisée par l’administration communale. L’occupant en assume la garde et l’usage prudent, et s’interdit toute reproduction ou transmission non autorisée.
Article 12 – Conditions d’utilisation
L’occupant utilise la Salle La Concorde en bon père de famille et exclusivement pour l’activité autorisée.
Il lui est notamment interdit :
· d’organiser une activité autre que celle déclarée et autorisée ;
· de sous-louer, céder ou mettre les lieux à disposition d’un tiers sans l’accord écrit préalable du Collège communal ;
· d’introduire des matières inflammables, dangereuses ou pyrotechniques, sauf autorisation expresse ;
· de fumer dans les lieux lorsque la réglementation applicable l’interdit ;
· d’effectuer des transformations, percements, aménagements ou travaux sans autorisation écrite préalable.
L’occupant veille au respect de la capacité des lieux, des normes de sécurité, des prescriptions de police administrative et des consignes particulières communiquées par la Ville.
Article 13 – Entretien, nettoyage et respect des lieux
L’occupant est tenu de restituer les lieux dans un état de propreté satisfaisant et conforme aux modalités arrêtées par la Ville.
Les frais de nettoyage complémentaire, de remise en ordre, de réparation ou d’évacuation de déchets peuvent être mis à charge de l’occupant lorsque l’état des lieux restitués le justifie.
Article 14 – Sécurité
L’occupant désigne, pour chaque activité, une personne responsable joignable et présente sur place pendant toute la durée d’occupation.
Cette personne veille au respect des consignes de sécurité, à la fermeture correcte des accès, à l’extinction des éclairages, à l’usage normal des équipements et à l’évacuation des lieux à l’issue de l’activité.
Toute défectuosité, anomalie, sinistre ou incident doit être signalé sans délai à l’administration communale.
Article 15 – Assurances et responsabilité
La Ville assure le bâtiment dans les limites de ses polices propres.
L’occupant demeure responsable des dommages causés à la salle, aux équipements ou aux tiers par son fait, celui de ses membres, préposés, invités, participants ou cocontractants.
Le Collège communal peut imposer la production d’une attestation d’assurance en responsabilité civile couvrant l’activité organisée.
Article 16 – Contrôle et accès
Les représentants de la Ville, les services communaux compétents et les personnes mandatées par le Collège communal ont accès à la salle afin de vérifier le respect du présent règlement, l’état des lieux, la sécurité et le bon usage des installations.
L’occupant est tenu de collaborer à ce contrôle.
Article 17 – Suspension et retrait de l’autorisation
Le Collège communal peut suspendre ou retirer l’autorisation d’occupation, sans indemnité, notamment dans les cas suivants :
· non-respect du présent règlement ;
· non-respect de la convention individuelle ;
· usage non conforme de la salle ;
· trouble à l’ordre public ou à la sécurité ;
· fausse déclaration lors de la demande ;
· nécessité d’intérêt communal ou indisponibilité du bien.
Sauf urgence ou gravité particulière, la décision est précédée d’une mise en demeure ou d’une invitation à faire valoir ses observations.
Article 18 – Résiliation des conventions régulières
Les conventions d’occupation régulière prévoient un préavis de résiliation adapté à la nature de l’occupation.
En cas de manquement grave, de risque pour la sécurité, de perte de la finalité d’intérêt communal ou de disparition du motif ayant justifié la convention, la résiliation peut intervenir sans indemnité dans les conditions prévues par la convention individuelle. 
Article 19 – Principe d’égalité et motivation
Les décisions d’attribution, de refus, de suspension ou de retrait sont prises dans le respect du principe d’égalité entre les usagers et doivent pouvoir être justifiées par des motifs objectifs liés au présent règlement, à l’intérêt communal, à la disponibilité des lieux ou au respect des obligations imposées.
Article 20 – Protection des données et communications
Les données à caractère personnel recueillies dans le cadre des demandes d’occupation sont traitées par la Ville de Couvin pour les besoins de la gestion administrative, logistique, juridique et financière des occupations, dans le respect de la réglementation applicable.
Article 21 – Litiges
Tout litige relatif à l’application du présent règlement ou d’une convention d’occupation relève, sans préjudice de toute tentative préalable de conciliation, des juridictions compétentes selon les règles de droit commun.
Article 22 – Dispositions finales
Le Collège communal est chargé de l’exécution du présent règlement.
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux règles de publicité applicables aux actes communaux.
Article 2 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente délibération et du règlement précité, notamment pour ce qui concerne l’examen des demandes d’occupation, l’attribution des créneaux, la conclusion des conventions individuelles et le contrôle du respect des conditions d’occupation.

Article 3 : Le présent règlement entre en vigueur conformément aux règles de publicité applicables aux actes communaux.

16)
Approbation d’une concession domaniale à long terme consentie par la Région wallonne à la Ville de Couvin relative à des terrains situés en bordure du Ry de Rome en vue de l’aménagement d’un espace d’accueil du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le projet de concession domaniale à long terme établi entre, d’une part, la Région wallonne, représentée par son Gouvernement en la personne de Monsieur xxx, Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, et, d’autre part, l’Administration communale de Couvin, représentée par le Bourgmestre et la Directrice générale ;

Considérant que ce projet vise à permettre l’aménagement, au site du Ry de Rome, d’un espace d’accueil des visiteurs du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse, en leur proposant des activités nature diversifiées et en favorisant l’usage de la mobilité douce ou de transports collectifs entre les différents points d’intérêt du Parc national ;

Considérant que le projet prévoit notamment l’amélioration de l’accueil du public sur le site par l’installation ou le maintien de divers équipements, à savoir notamment une toilette compost, une terrasse semi-couverte avec espace pique-nique, une éventuelle offre de restauration occasionnelle, des panneaux d’information générale, une sculpture emblématique du Parc national et un parking vélos ;

Considérant que la concession porte sur des biens relevant du domaine public régional, situés sur le territoire de Couvin, en bordure du Ry de Rome, rive gauche du barrage du Ry de Rome ;

Considérant que les emprises concernées sont décrites dans le projet comme suit :

une surface de 88 ca (87,5 m² environ), cadastrée ou l’ayant été Couvin, 2e division Petigny, section C n° 175E pie ;

une surface de 2 a (200 m²), cadastrée ou l’ayant été Couvin, 2e division Petigny, section C n° 175E pie ;

une surface de 50 ca (50 m²), cadastrée ou l’ayant été Couvin, 2e division Petigny, section C n° 205W pie ;

Considérant que cette concession présente un intérêt communal manifeste en ce qu’elle permet la structuration et l’amélioration de l’accueil du public au Ry de Rome, renforce l’attractivité touristique du site et soutient le développement des actions liées au Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse ;

Considérant qu’il appartient au Conseil communal de marquer son accord sur les termes de cette concession et d’autoriser la signature de l’acte par les représentants de la Ville ;

DÉCIDE,

Article 1er. : D’approuver le projet de concession domaniale à long terme à conclure entre la Région wallonne et la Ville de Couvin, relatif à des terrains situés en bordure du Ry de Rome, rive gauche du barrage du Ry de Rome, en vue de l’aménagement et de l’exploitation d’un espace d’accueil des visiteurs du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse repris ci-dessous : 

CONCESSION DOMANIALE A LONG TERME
Entre, d'une part :
La REGION WALLONNE, représentée par son Gouvernement en la personne de
Monsieur xxx, Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, dont les bureaux sont situés Rue d'Harscamp n° 22 à 5000
NAMUR, ci-après dénommée « la Région wallonne ou le concédant »
et, d'autre part,
L'ADMINISTRATION COMMUNALE DE COUVIN, Avenue de la Libération n° 2 à 5660 COUVIN,
représentée par Monsieur xxx, le Bourgmestre et par xxx, la Directrice générale, ci-après dénommés le « concessionnaire ».
Considérant le projet du Parc national ESEM et de la Ville de Couvin de faire du barrage du Ry de Rome, un espace d'accueil qui permet l'accueil des visiteurs du Parc National en leur proposant des activités nature diversifiées et en leur donnant la possibilité d'utiliser la mobilité douce ou des transports collectifs pour se déplacer entre les différents points d'intérêt du Parc national, et
D’améliorer l'accueil du public sur le site par le placement de divers équipements (liste non contractuelle et non exhaustive) :
· une toilette compost afin de combler le manque actuel de toilettes,
· à l'entrée du site avec une vue sur le lac, une terrasse semi-couverte avec un espace piquenique
· une éventuelle proposition de restauration occasionnelle (foodtruck, glacier, etc.), ce qui permettra aux visiteurs de profiter plus largement du site avant ou après la balade, et constitue par la même occasion, un lieu convivial et générateur d'activités économiques,
-l'effet de porte lié à chaque porte d'entrée (panneaux d'information générale, emblème du
Parc national via une sculpture et un parking vélo).
Considérant que la Ville de Couvin et le Parc national ESEM doivent, sinon être propriétaires du terrain sur lequel ils souhaitent réaliser les projets d'aménagements, du moins bénéficier d'une concession domaniale à long terme octroyant un droit de superficie-conséquence au concessionnaire ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 06/06/2024 octroyant une subvention à l'asbl « Bureau du Parc national de l'Entre-Sambre et Meuse » pour la réalisation des fiches actions « tourisme » du plan opérationnel du Parc de l'Entre-Sambre et Meuse ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 30/01/2025 modifiant l'arrêté précité en prolongeant les effets jusqu'au 31/10/2026.
Vu la confirmation de l'accord de la Ville sur la présente concession, lors de la délibération du Conseil Communal, en sa séance du :,
Vu l'avis favorable du Département des Voies hydrauliques de Liège et des Barrages-réservoirs, en date du
Vu l'avis de l'Inspection des Finances donné en date du
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONCESSION
Par la présente, la Région wallonne donne en concession à l'ADMINISTRATION COMMUNALE
DE COUVIN, qui l'accepte, les biens suivants, situés en bordure du RY DE ROME, rive gauche du Barrage du Ry de Rome, entre les cumulées 36 et 4.571, sur lesquels sont installés une toilette compost, une terrasse semi-couverte, une éventuelle proposition de restauration occasionnelle (foodtruck, glacier, etc.), des panneaux d'information générale, l'emblème du Parc national via une sculpture et un parking vélos, sur le territoire de la commune de Couvin.
Les biens concédés se détaillent comme suit :
.02 - SURFACE - Usage divers non lié à la voie d'eau - Un terrain d'une contenance de 88 ca (87,5 m2), pour un bien cadastré ou l'ayant été COUVIN — 2ème Div. Pétigny — Sect. C n° 175E (pie), entre les cumulées 4.561 et 4.571 ; > .O3 - SURFACE - Usage divers non lié à la voie d'eau - Un terrain d'une contenance de 2 a (200 m2), pour un bien cadastré ou l'ayant été COUVIN — 2ème Div. Pétigny — Sect. C n° 175E (pie), entre les cumulées 4.541 et 4.561 ;
➢ .04 - SURFACE - Usage divers non lié à la voie d'eau - Un terrain d'une contenance de 50 ca (50 m2), pour un bien cadastré ou l'ayant été COUVIN — 2ème Div. Pétigny — Sect. C n° 205w (pie) — (Rue Moulin des Bois, entre le n° 2 et le n°3) - entre les cumulées 36 et 48.
➢tels que repris au plan n° 421481-RR-01, dressé par la Direction du Support juridique et de la Domanialité, et annexé à la présente concession pour en faire partie intégrante. Les biens dont question ci-dessus font partie du domaine public régional. Ils sont concédés au concessionnaire pour en faire un espace d'accueil, qui permet l'accueil des visiteurs du Parc National en leur proposant des activités nature diversifiées et en leur donnant la possibilité d'utiliser la mobilité douce ou des transports collectifs pour se déplacer entre les différents points d'intérêt du Parc national ; cet espace permet également d'améliorer l'accueil du public sur le site, par le placement de divers équipements, dans le respect de l'arrêté du Gouvernement wallon du 06/06/2024 octroyant une subvention à l'asbl « Bureau du Parc national de l'Entre-Sambre et Meuse » pour la réalisation des fiches actions « tourisme » du plan opérationnel du Parc de l'Entre-Sambre et Meuse. Le concessionnaire se pourvoit auprès des autorités compétentes de toutes les autres autorisations qui lui sont nécessaires pour l'exploitation de la présente concession.
ARTICLE 2 - NATURE JURIDIQUE DE LA CONCESSION
La législation sur les baux à loyers n'est pas applicable à la présente concession.
De même, la présente concession n'est pas soumise à la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux.
ARTICLE 3 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA PRESENTE CONCESSION
La concession prend cours le 1er jour du mois suivant la date de sa signature par la Région wallonne. Sans préjudice de l'article 15, la concession est accordée pour une durée de 20 année consécutive, sans possibilité de reconduction tacite. Toutefois, sur demande écrite du concessionnaire lui adressée au moins 12 mois avant l'échéance, la Région wallonne peut décider de prolonger l'occupation du domaine public régional par le concessionnaire, par l'octroi d'une nouvelle concession d'une durée maximale de 9 ans.
En fin de concession, les lieux devront être remis en état, conformément à l'article 16.
ARTICLE 4 : REDEVANCES
S'agissant d'une concession conclue avec un pouvoir public pour un projet d'utilité publique, et dans la mesure où il s'agit d'un projet poursuivant un objectif partagé entre la commune de Couvin, l'Asbl BPN ESEM et la Région wallonne, le montant de la redevance annuelle de base d'occupation des biens s'élève à 1 € symbolique à titre récognitif du droit de propriété de la Région wallonne.
ARTICLE 5 : TAXES - IMPÔTS
Le concessionnaire s'engage à payer toutes les contributions, impositions, ou taxes quelconques, existantes ou futures, sur les biens concédés, y compris le précompte immobilier sur les constructions et installations de toutes espèces que le concessionnaire construit au cours de la concession.
Les éventuels frais de consommation et/ou de raccordement d'eau, d'électricité, gaz, téléphone, sont à charge du concessionnaire
ARTICLE 6 : GARANTIE BANCAIRE
Aux fins d'assurer le respect des obligations à sa charge en vertu de la présente concession, y compris celles lui incombant à la fin du contrat par arrivée à terme ou par résiliation, le concessionnaire est tenu de constituer une garantie bancaire, appelable à lère demande, auprès d'un organisme bancaire établi dans un Etat membre de l'Union européenne et représenté en Belgique. Le montant de la garantie bancaire est fixé à 2.500 euros correspondant au montant estimé par la Direction des Barrages-Réservoirs pour une remise en état des lieux. Le concessionnaire doit justifier de la constitution de cette garantie dans le mois qui suit l'entrée en vigueur de la présente concession ; à défaut, la Région wallonne peut déclarer nulle la concession, sans mise en demeure préalable.
La garantie est indexée tous les cinq ans par application de la formule suivante : montant de la garantie bancaire de base x indice des prix à la consommation du mois précédant celui de la date de prise de cours de la concession indice des prix à la consommation du mois précédant la signature de la concession
Le montant ainsi déterminé est arrondi à l'euro supérieur. La preuve de la bonne exécution de cette opération est fournie tous les cinq ans à la Région wallonne, par le concessionnaire, dans les 30 jours calendrier de la date reprise sur la lettre de demande d'indexation de la garantie bancaire. La Région wallonne a le droit de faire appel à la garantie bancaire, en tout ou en partie, chaque fois qu'un manquement du concessionnaire au respect des clauses de la présente concession, induit des frais à engager de la part de la Région wallonne, que le concessionnaire n'a pas remboursé à celle-ci dans le délai lui imparti, notamment les frais de remise en état des lieux, visés à l'article 16.
L'adhésion sans réserve aux dispositions précédentes, par l'organisme bancaire auprès duquel est constituée la garantie, doit être incluse dans la preuve de la constitution de cette dernière. Dans les 30 jours de tout prélèvement opéré sur la garantie, celle-ci doit être intégralement reconstituée par le concessionnaire, et ce sans qu'il soit nécessaire à la Région wallonne de dénoncer la situation. La preuve de la reconstitution doit être fournie à la Région wallonne, au plus tôt. Le montant du cautionnement est revu par la Région wallonne dès qu'un nouvel aménagement est réalisé sur l'assiette concédée ou que des transformations sont apportées à un aménagement existant.
Le supplément de cautionnement à constituer est fixé à 10% du coût des travaux réalisés ; le concessionnaire est tenu de fournir à la Région wallonne le montant de ce coût dès que la réception provisoire des travaux a eu lieu.
La Région wallonne délivre mainlevée de la garantie à l'organisme bancaire, sur demande écrite du concessionnaire, une fois les lieux remis en état, déduction faite des sommes dûment prélevées.
ARTICLE 7 : ETAT DES LIEUX INITIAL
Les biens concédés sont mis à la disposition du concessionnaire dans l'état où ils se trouvent, avec toutes les servitudes actives ou passives qu'ils comprennent.
Le concessionnaire reconnaît les avoir examinés et avoir pris connaissance de tous les renseignements relatifs à leur état, leur entretien, leur vétusté, etc.
Un état des lieux contradictoire, avec reportage photographique, est dressé, par les parties, dans les trente jours calendrier de la date de signature de la concession. L'initiative de dresser cet état des lieux et la rédaction sont à charge du concessionnaire, qui en transmet trois exemplaires, pour accord, à la Région wallonne. Cet état des lieux, signé par les parties, est annexé à la présente concession pour en faire partie intégrante.
A défaut d'état des lieux contradictoire, la Région wallonne peut y procéder d'office ; cet état des lieux sera dès lors réputé contradictoire.
La Région wallonne n'est tenue à aucune garantie du chef des vices apparents, de quelque nature que ce soit, qui pourraient affecter les biens concédés.
A défaut d'état des lieux contradictoires, la Région wallonne peut y procéder d'office ; cet état des lieux est dès lors réputé contradictoire.
ARTICLE 8 : CONDITIONS D'UTILISATION, D'ENTRETIEN ET DE REPARATION DES BIENS CONCEDES PAR LE CONCESSIONNAIRE NON-RESPECT DES OBLIGATIONS
Le concessionnaire est tenu d'occuper la zone et les installations sises sur l'assiette concédée en tant que personne raisonnablement diligente et prudente, compte tenu de l'utilisation qui en est prévue. En outre, il fait procéder sans délai à la remise en état des ouvrages dégradés, afin d'éviter tout danger aux tiers, riverains et citoyens. Le concessionnaire assume, en tant que personne prudente et raisonnablement diligente, à ses frais exclusifs, l'entretien régulier et en tout cas, de la toilette sèche, de la terrasse semi-couverte permanente, de l'éventuelle zone de restauration (foodtruck, glacier, etc.), des panneaux d'information générale, de l'emblème du Parc national (sculpture), du parking vélos ainsi que leurs abords immédiats.
Il procède également à ces entretiens au cas où la Région lui en fait expressément la demande. Le concessionnaire procède également au ramassage régulier des poubelles et à l'enlèvement des déchets de toute nature dans la zone concédée.
La Région wallonne conserve l'entretien général du site (zones herbeuses) ainsi que de la voirie ceinturant le lac (voirie RAVeL).
L'arrêté du Gouvernement wallon du 15/05/2014 portant règlement de la navigation sur les voies hydrauliques en Région wallonne, ainsi que le Règlement général de Police pour la Navigation sur les Eaux Intérieures, sont applicables à la présente concession. Il en va de même pour les dispositions reprises dans le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques.
ARTICLES 9 : CONSTRUCTIONS ET TRAVAUX SUR LES BIENS CONCEDES
Le concessionnaire ne peut délivrer d'autorisations pour l'implantation de réseaux (électrique, téléphonique, fibres optiques, gaz, eaux et eaux usées) dans les biens lui concédés. La délivrance de ces autorisations relève de la compétence de la Région wallonne.
La Région wallonne n'entend être tenue à la réalisation d'aucun ouvrage quelconque au cours de la concession. Le concessionnaire est expressément tenu d'accorder toutes facilités pour l'exécution des travaux commandés ou autorisés par la Région wallonne, sur les biens concédés ou en dehors. La Région wallonne notifie au concessionnaire toute prévision de modification de l'état des lieux, au moins trois mois avant le début des travaux, sauf dans les cas d'urgence où la notification a lieu aussitôt que possible. Le concessionnaire peut ériger des constructions en matériaux légers et facilement démontables sur le bien concédé, ou proposer des aménagements, pour autant qu'il se conforme aux règlements en vigueur et aux prescriptions légales en la matière. Toutefois, les travaux ne peuvent débuter qu'après l'obtention de l'autorisation d'exécution de travaux écrite du concédant, délivrée dans les 2 mois de notification de la demande, sur base des plans de projet définitifs, ainsi que tous les documents y relatifs (dossier financier prévoyant le montant d'éventuels subsides, etc.), que le concessionnaire est tenu de fournir ; cette autorisation est soumise aux « clauses travaux » ci-annexées. L'accord du concédant ne dispense pas le concessionnaire de se munir des autorisations complémentaires à délivrer par les autorités compétentes (permis d'urbanisme, etc.). Durant la présente concession, les installations érigées par le concessionnaire pendant la durée du présent contrat ne peuvent être ni démolies, ni enlevées, ni aliénées, ni hypothéquées au profit d'un tiers, sans l'accord préalable et écrit du concédant. La Région wallonne renonce purement et simplement, à titre gratuit, pendant la durée de la concession, au profit du concessionnaire, au bénéfice de l'accession lui appartenant en vertu des dispositions du Code civil, sur le terrain concédé, de telle sorte que le concessionnaire est propriétaire exclusif des installations qu'il aura éventuellement érigées ou fait ériger à ses frais, pendant la durée du contrat. La Région demeure néanmoins propriétaire du fonds.
ARTICLE 10 : RECOURS ET ASSURANCES
11.1. Recours
Le concessionnaire prend à sa charge la responsabilité de tous les dommages ou accidents qui pourraient être liés à l'exploitation des biens concédés et, de manière générale, à l'exercice des droits et obligations lui conférés par la présente concession (par exemple : obligation de remettre les lieux en état). Il renonce à tous recours contre la Région wallonne du chef de tels dommages ou accidents et s'engage à le faire mentionner dans ses contrats d'assurance. Il garantit, par ailleurs, la Région wallonne contre tout recours qui pourrait être exercé contre elle du chef des dommages ou accidents précités, en ce compris les recours fondés sur l'article 6.16 (vice de la chose), ou 3.50 (trouble de voisinage) du Code Civil. A cette fin, il intervient volontairement dans les procédures mues contre la Région wallonne.
11.2. Assurances
Le concessionnaire est tenu de contracter auprès d'une ou plusieurs compagnies d'assurance établies dans un Etat membre de l'Union européenne et agréée en Belgique, une ou plusieurs polices d'assurance garantissant les risques d'incendie, la responsabilité civile en général et tous les risques spéciaux liés à ses activités. Toutes les assurances doivent couvrir les risques matériels et corporels.
Le concessionnaire s'engage à faire couvrir ces risques, par son assureur, d'une façon suffisante, pendant toute la durée de la concession.
La renonciation au renouvellement tacite de la police, prévu par les conditions générales, la dénonciation de l'assurance avant l'expiration du terme pour lequel elle a été souscrite, les modifications de valeurs assurées qui pourraient être apportées à l'assurance des constructions, toute suspension ou résiliation des polices ainsi que le non-paiement de la prime, n'auront d'effet, vis-à-vis de la Région wallonne, qu'après un préavis d'un mois lui donné par lettre recommandée à la poste, par le concessionnaire.
Le concessionnaire doit justifier de la souscription des polices d'assurance, par la production d'attestations délivrées par les compagnies d'assurance, dans les 30 jours calendrier de la prise d'effet de la présente concession, et ultérieurement à toute requête de la Région wallonne. Il doit rester couvert pendant toute la durée de la concession.
Les contrats d'assurance non conformes aux dispositions de la présente concession doivent être adaptés dans les quinze jours de la demande de la Région wallonne.
Les montants assurés doivent être adaptés, chaque fois que nécessaire, aux aménagements des biens concédés réalisés par le concessionnaire et à l'évolution de l'index des prix à la consommation. Tout sinistre doit être signalé au plus tôt à la Région wallonne.
Parmi les assurances, dont question aux alinéas précédents, sont plus spécialement précisées celles ci-après :
A. Assurance Incendie
Elle est réalisée dans le cadre d'une police dont les montants garantis sont ajustés annuellement, sur base de l'indice ABEX. La police couvre, pour les périls incendie, foudre, explosion, chute d'avions, ou objets venus du ciel :
• la valeur de reconstruction des installations du concessionnaire et de la Région wallonne
• le chômage immobilier résultant d'un péril couvert et portant sur des capitaux minima ;
• les frais de déblais et de démolition ;
• les frais d'extinction, de sauvetage et de conservation ;
• le recours des voisins, tant pour les dommages matériels que pour la perte de bénéfice à concurrence de capitaux minima ;
• les risques électriques pour les installations électriques.
Assurance de responsabilité civile
Elle couvre la responsabilité civile du concessionnaire à l'égard des tiers et de la Région wallonne, du chef de l'exploitation des biens concédés.
L'assurance de responsabilité civile " exploitation " contient une clause aux termes de laquelle la Région wallonne est valablement couverte en qualité d'assuré bénéficiaire.
ARTICLE 11 : PUBLICITE
Sans préjudice de l'application des lois et règlements en matière d'affichage et de publicité, il est formellement interdit au concessionnaire de faire aucune publicité, par enseignes, panneaux, affiches, etc., autre que celle afférente au Parc national de l'Entre-Sambre et Meuse ou de promotion touristique locale.
ARTICLE 12 : CESSIONS, SOUS-CONCESSIONS ET AUTRES ENGAGEMENTS DU CONCESSIONNAIRE ENVERS DES TIERS
La présente concession présente un caractère intuitu personae ; à ce titre, sauf autorisation préalable et écrite de la Région wallonne, il est interdit au concessionnaire de céder la présente concession ou de sous-concéder les biens, en tout ou en partie ; de même, le concessionnaire n'est pas autorisé à octroyer un droit réel ni à conclure un bail commercial sur les biens concédés/sur les installations érigées/à ériger sur le terrain concédé, sans l'accord préalable et écrit de la Région wallonne.
En cas de cession, le cessionnaire devient le seul interlocuteur de la Région wallonne et la présente convention lui est intégralement applicable.
En cas de sous-concession, le concessionnaire demeure le seul interlocuteur de la Région wallonne et n'est pas délié de ses obligations. Le concessionnaire et le sous-concessionnaire sont solidairement tenus de l'exécution de celles-ci, notamment du paiement de toute somme due.
Pour respecter le prescrit des articles 3 b) 2ème alinéa et 5 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 06/06/2024 octroyant une subvention à l'asbl « Bureau du Parc national de l'Entre-Sambre et Meuse » pour la réalisation des fiches actions « tourisme » du plan opérationnel du Parc de l'EntreSambre et Meuse, le concédant autorise le concessionnaire à conclure une convention de partenariat avec l'asbl Bureau du Parc national de l'Entre-Sambre et Meuse ; cette convention prendra la forme d'un contrat de sous-concession de la présente convention et sera soumise au concédant, préalablement à sa signature, pour accord.
Suit le sort de la présente concession tout engagement contracté par le concessionnaire avec des tiers, dont les effets sont accessoires aux droits - notamment de superficie – et obligations du concessionnaire, résultant de la présente concession. Le concessionnaire est tenu d'en informer les tiers intéressés.
ARTICLE 13 : MODIFICATION DE LA CONCESSION
Lors de toute modification de la superficie des biens concédés et/ou aux droits et obligations de celle-ci, la Région wallonne décide soit d'adapter la présente concession à la nouvelle situation (y compris la redevance annuelle), soit de rédiger une nouvelle concession.
Chaque modification de la présente concession, convenue entre la Région wallonne et le concessionnaire, est réglée par un avenant, fait en tant d'exemplaires que la concession et dûment signé par les parties.
ARTICLE 14 : NON EXECUTION DES OBLIGATIONS
Si la Région wallonne constate une violation/un non-respect de l'une ou l'autre des obligations découlant de la présente concession, elle le notifie au concessionnaire, par lettre recommandée et l'invite à se mettre en ordre, dans un délai fixé par elle.
En cas d'inexécution totale ou partielle à l'expiration de ce délai, sans justification écrite avancée par le concessionnaire justifiant son manquement ou si la justification n'est pas admise par le concédant, celui-ci est habilité à appliquer au concessionnaire une pénalité fixe de 1.500 €, sans préjudice de son droit de faire procéder lui-même à la mise en ordre des biens concédés, aux frais, risques et périls du concessionnaire, sans avoir à recourir à d'autres mises en demeure ou sommation quelconque et nonobstant son droit de résilier la concession.
ARTICLE 15 : RESILIATIONS
Toute résiliation se fait par écrit, moyennant l'envoi, par lettre recommandée à la poste, d'un préavis de 6 mois (sauf en cas de force majeure).
A) PAR LE CONCESSIONNAIRE :
Le concessionnaire peut résilier la concession dans les hypothèses suivantes : en cas de force majeure ; en cas de reprise partielle des biens concédés par la Région wallonne, si le concessionnaire juge ne plus pouvoir exercer, dans des conditions normales d'exploitation, ses activités autorisées sur les biens restants.
B) PAR LA REGION WALLONNE :
La Région wallonne peut résilier la concession dans les hypothèses suivantes :
- pour cause d'utilité publique ;
en cas de force majeure ;
en cas de non occupation, par le concessionnaire, de tout ou partie du terrain concédé,
de sorte qu'une meilleure valorisation du domaine puisse être envisagée/effectuée.
La Région wallonne peut également résilier la concession, à tout moment et sans indemnités, sans préjudice de son droit de réclamer, en sus, des dommages et intérêts, dans les hypothèses suivantes :
- d'une manière générale, en cas de manquement persistant de la part du concessionnaire,
à l'une des dispositions de la présente concession.
Ce caractère persistant est établi à partir du moment où le manquement subsiste, en tout
ou en partie, à l'expiration du délai accordé par la Région wallonne, au concessionnaire,
pour y remédier.
-plus particulièrement :
* si le concessionnaire mène, au droit et sur les biens concédés, une activité différente de celle détaillée à l'article 1,
* en cas de non-adaptation des contrats d'assurance aux clauses de la présente convention,
* en cas de mise à disposition de tiers des terrains concédés et des installations y érigées, par le concessionnaire, sans l'accord préalable et écrit de la Région wallonne,
* de non-entretien des biens et terrains concédés et des installations y érigées,
* de manquement à la constitution et/ou reconstitution de la garantie bancaire, dans les délais impartis,
* en cas de non-respect des conditions imposées, le cas échéant, par un permis d'exploiter/d'environnement.
C) FIN DE LA CONCESSION :
En cas de résiliation, la concession prend fin à l'expiration du préavis
ARTICLE 16 : OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE A LA FIN DE LA CONCESSION
Lorsque la concession prend fin, les lieux doivent être remis en parfait état et les installations que le concessionnaire aurait érigées sur les biens concédés, avec l'accord ou non du concédant, pendant la durée de la concession, doivent être démolies, en tout ou en partie, aux soins de ce dernier. Toutefois, le concédant se réserve le droit d'acquérir tout ou partie de ces installations sans indemnité en faveur du concessionnaire.
Lorsqu'en application de l'article 15 B), le concédant résilie la concession pour des motifs d'utilité publique, ou en cas de force majeure, et que le concessionnaire est tenu, du fait du non-maintien de l'affectation touristique, de rembourser le subside obtenu, au pouvoir subsidiant, il verse au concessionnaire une indemnité correspondant au montant de ce remboursement. Dans tous les cas de fin de la présente concession, le concessionnaire prend l'initiative pour dresser, contradictoirement avec la Région wallonne, un état des lieux établissant les travaux à effectuer (avant l'arrivée du terme ou, en cas de résiliation, pendant la durée du préavis). Le cas échéant, la Région wallonne indique les biens qu'elle désire conserver. Le concessionnaire informe la Région wallonne de la fin des travaux et l'invite à les réceptionner. Si la remise en état des lieux n'est pas faite à l'entière satisfaction de la Région wallonne, le concessionnaire doit procéder aux opérations et travaux complémentaires nécessaires et redemander leur réception à la Région wallonne. Si les lieux ne sont pas remis en état à la fin de la concession, la Région wallonne procède/fait procéder aux travaux de remise en état, aux frais exclusifs du concessionnaire, qui s'engage à procéder au remboursement sur base des factures.
ARTICLE 17 : ADRESSES DE CORRESPONDANCE
Sauf indications nouvelles, toute correspondance relative à la présente convention destinée à la Région wallonne est à adresser au :
Service public de Wallonie/Mobilité et Infrastructures
Département des Voies hydrauliques de Liège et des Barrages-Réservoirs
Direction des Barrages-Réservoirs
Avenue Peltzer n° 74-76
4800 VERVIERS
Celle destinée au concessionnaire est à adresser à :
ADMINISTRATION COMMUNALE DE COUVIN
Avenue de la Libération n° 2
5660 COUVIN
acctivin.be
Les parties conviennent que la correspondance concernant la gestion courante de la présente convention se fait sous pli ordinaire.
ARTICLE 18 : FRAIS
Les frais à résulter du présent acte sont à charge du concessionnaire, notamment :
les frais de plan (83,66 euros),
les frais d'enregistrement.
ARTICLE 19 : TRIBUNAUX COMPETENTS
En cas de contestation à naître des présentes, les tribunaux de Namur sont seuls compétents.
Article 2 : D’autoriser le Bourgmestre et la Directrice générale à signer, au nom de la Ville de Couvin, la concession domaniale à long terme précitée, ainsi que tout document nécessaire à son exécution.

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera transmise aux parties et services concernés pour suite voulue.

8) Finances

17)
ORGANISATION D'UN VOYAGE POUR LES AINES DE L'ENTITE - APPROBATION ET FIXATION DES FRAIS DE PARTICIPATION POUR L'ANNEE 2026.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la première partie du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;

Attendu que le Collège communal a décidé d'organiser son traditionnel voyage pour les aînés de l'entité  ;

Attendu qu'un crédit de 20.000 euros est inscrit au Budget de l'exercice 2026 - Article 763/123-48 ;

Attendu que cet article est également utilisé pour les frais célébrant les centenaires et jubilaires ;

Attendu que le CPAS ne participera plus financièrement à cette organisation ;

Attendu que pour garder une bonne qualité à cet événement, il est opportun de demander une participation aux frais ;

Attendu qu'il est proposé de demander une participation de 20 € par participant ;

Vu la situation financière de la commune ;

Sur la proposition du Collège Communal,

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le présent règlement et de fixer le montant de la participation à 20 euros par personne, pour l'année 2026 dans le cadre de l'organisation d'un voyage pour les aînés de l'entité.

Article 2 : La perception se fera avant le jour du voyage et le paiement vaudra inscription à celui-ci.

9) Fiscalité

18)
Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés ou les deux – Exercices 2026 à 2031 inclus
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-30 et L3321-1 à 12 ;

Vu le décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d’activités désaffectés ;

Vu le décret du 1er octobre 2021 modifiant le Code wallon de l'habitation durable en vue de renforcer la lutte contre le logement inoccupé ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à la fixation et la gestion des données relatives aux consommations minimales d'eau et d'électricité pouvant réputer un logement inoccupé en vertu de l'article 80, 3°, du Code de l'habitation durable ;

Vu l'arrêté de Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à l'agrément des associations visées à l'article 85 sexies du Code wallon de l'habitation durable ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif aux amendes administratives visées à l'article 85 ter du Code wallon de l'habitation durable ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets Communes de la Région wallonne pour l'exercice 2026 ;

Considérant qu'il y a lieu de tenir compte qu'il existe une différence entre une exonération et le fait d'être soumis à l'impôt ;

Considérant qu'il ne peut y avoir de principe général de droit qui octroie une exonération en faveur des bâtiments publics mais que, de par la notion juridique de l'impôt, ces biens ne sont pas taxables ;

Considérant que l'impôt frappant en principe les ressources des personnes de droit privé ou de droit public, celui-ci ne peut frapper que les biens productifs de jouissance par eux-mêmes et partant de là, il ne peut atteindre les biens du domaine public ou des biens appartenant au domaine privé de la Commune affectés à un service d'utilité publique ;

Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains immeubles bâtis, à savoir ceux qui sont inoccupés ou délabrés ainsi que les titulaires d'autres droits réels sur ces biens ;

Considérant que lorsque le titulaire du droit réel démontre que l’inoccupation est indépendante de sa volonté, il est justifié de l’exonérer de la taxe pour une durée limitée, que cette durée d’exonération doit être déterminée en fonction de la cause de l’inoccupation ;

Considérant qu’il est ainsi raisonnable au vu des usages en la matière, d’exonérer de la taxe le titulaire du droit réel pour les causes détaillées à l’Article 9 ci-dessous ;

Considérant que la taxe établie par le présent règlement a, comme pour des décisions antérieures en la matière, un caractère principalement et fondamentalement budgétaire ;

Considérant que les règles constitutionnelles de l'égalité des redevables et de la non-discrimination n'excluent pas qu'une différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant qu'elle repose sur des critères objectifs relevés dans les constats effectués par des agents assermentés et qu'elle soit raisonnablement justifiée ;

Considérant qu’il convient d’établir un taux progressif de manière à ce que soit davantage taxé le titulaire de droit réel qui laisse son immeuble inoccupé plus longtemps ;

Considérant en effet que la présente taxe proposée ambitionne de frapper tous les propriétaires de bâtiments (ou titulaires d'autres droits réels) qui ne les occupent pas ou ne les exploitent pas eux-mêmes et ne permettent pas qu'ils puissent être occupés ou exploités par autrui alors que l'Etat tente par certains incitants d'augmenter l'offre locative de logements ou que les pouvoirs publics mettent en place des processus d'aide aux propriétaires comme des agences immobilières sociales (AIS) ;

Considérant que la Commune se doit d'obtenir des recettes afin de se procurer des ressources nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de service public ;

Considérant que, dans le cadre de l'autonomie fiscale que lui confère l'art. 170, § 4 de la Constitution, la Commune est compétente pour désigner les redevables des taxes qu'elle institue ;

Considérant que le maintien des immeubles inoccupés ou délabrés ou les deux sont manifestement un frein au développement du logement, du commerce ou de l'industrie ;

Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant l'usage adéquat des immeubles, à supprimer l'impact inesthétique sur l'environnement et à atténuer des situations génératrices d'insécurité et de manque de salubrité ;

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis ou délabrés tend à inciter le propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a été reconnue sans ambiguïté par le Conseil d'Etat ;

Considérant enfin que l'absence d'occupation d'immeuble génère un manque de recettes fiscales dans le cadre des taxes communales commerciales et industrielles et de l'impôt des personnes physiques ;

Considérant que les précisions suivantes doivent être apportées quant au calcul de la taxe ;

Conformément à la circulaire budgétaire, le taux de la taxe est fixé par mètre courant de façade, par niveau et par an ;

Considérant que la taxe est fixée au mètre courant de façade et par niveau eu égard au fait que la valeur sous-jacente de l'immeuble liée à la capacité contributive du propriétaire (ou titulaire d'autres droits réels) est fortement influencée par la façade et non par la profondeur, ainsi que c'est également le cas lors de la fixation du revenu cadastral d'un immeuble à destination commerciale ;

Considérant enfin qu'il est ainsi démontré que la taxe n'est pas établie de manière dissuasive mais bien de manière raisonnable ;

Vu la communication du dossier à la Directrice Financière faisant fonction en date du 01 octobre 2025 conformément à l'article L1124-40 § 1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l'avis favorable rendu en date du 09 octobre 2025 par la Directrice Financière faisant fonction à l'égard du projet de règlement relatif à la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés pour les exercices 2026 à 2031 inclus et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

Sur proposition du Collège Communal,

DÉCIDE,

Article 1er :
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés ou les deux.

Ne sont pas visés par la présente taxe, les biens du domaine public et ceux du domaine privé de l'Etat entièrement affectés à un service public ou à un service d'utilité générale.

Article 2 :
Pour l'application du règlement, on entend par :

1. « Immeuble bâti » : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé, non visé par le décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d'activité économique désaffectés de plus de mille mètres carrés ;

« Immeuble sans inscription » : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti pour lequel aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises, sauf le cas prescrit de l'article 3 ;

« Immeuble incompatible » : indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti :

dont l'exploitation relative au décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcés en vertu du décret susmentionné ;

dont l'occupation relève d'une activité soumise à un permis d’urbanisme d'implantation commerciale en vertu de l’article D.IV, alinéa 1er, 8° du CoDT tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 2024, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation 

faisant l'objet d'un arrêt d'inhabilité en application du Code wallon du logement ;

Faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle Loi communale.

4. « Immeuble inoccupé » : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti qui est effectivement inoccupé pendant la période visée à l'article 7, c'est à dire l'immeuble qui ne sert effectivement pas de logement et/ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services.  La commune pourra présumer cette inoccupation en cas d'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti répondant à la définition d'immeuble sans inscription ou d'immeuble incompatible, ou les deux.

Par ailleurs, est présumé inoccupé tout immeuble (ou partie d’immeuble) bâti présentant au moins l’une de ses caractéristiques suivantes :

Absence de boîte aux lettres ou boîte aux lettres qui déborde ;

Aucune personne présente sur les lieux lors de la tentative de prise de contact ;

Absence de sonnette ou sonnette défectueuse ;

Châssis en très mauvais état, ou mal entretenus, vitres cassées ;

Volets clos laissant supposer que le logement est inoccupé ;

Fenêtres ou rideaux mal entretenus (poussières, toiles d’araignées, humidité, …) ;

Pour certains logements ne disposant pas de volet ou de rideaux, on y voit soit que le logement est totalement vide, soit qu’il est dans un état de délabrement (plafond qui s’effondre, etc ..) ;

Trottoir mal entretenu ;

Végétation abondante devant la porte d’entrée du logement qui démontre bien qu’il est impossible de rentrer à l’intérieur ;

Consommation annuelle d’eau inférieure à 15m³ pour l’année civile précédent le 1er constat visé à l’article 7 ci-dessous ;

Consommation annuelle d’électricité inférieure à 100 KWH pour l’année civile précédent le 1er constat visé à l’article 7 ci-dessous.

5. « Immeuble délabré » : l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti dont l'état du clos (c'est-à-dire des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c'est-à-dire de la couverture, charpente, etc.) présente en tout ou en partie soit des signes de délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste, soit un manque d'entretien manifeste, ou encore qui n'est pas compatible avec l'occupation à laquelle il est structurellement destiné ;

« Fonctionnaire » : tout agent communal assermenté en vertu de l'article L3321-7 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et désigné par le Collège communal.

« Administration » ou « Commune » au sens du présent règlement, le Collège communal de la Commune de COUVIN- Service Recettes/finances - Avenue de la Libération, 2 à 5660 COUVIN.

Article 3:

L'immeuble n'est pas inoccupé si le titulaire du droit réel prouve que l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti sert effectivement, pendant la période visée à l'article 7, de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services.

Article 4:

N'est pas considéré comme une occupation, l’occupation sans titre ni droit, ni l'occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l'article 135 de la nouvelle loi communale.

Article 5 :

Si l'immeuble comporte plusieurs parties distinctes, à savoir soit des appartements, des espaces à destinations différentes ou des espaces appartenant à des personnes différentes, les définitions visées s'entendent par partie distincte.

Article 6 :

La taxe est recouvrée par voie de rôle.

Article 7 :
Le fait générateur de la taxe est le maintien en état d'un immeuble (ou d'une partie d'immeuble) bâti visé ci-dessus.

1. Pendant une période comprise entre deux constats consécutifs qui doivent être distants d'une période minimale de six mois.  Cette période sera identique pour tous les redevables.

Les constats doivent être dressés par un fonctionnaire visé à l’article 2, 6°.

Si les constats visés au point 1 établissent l’existence d’un immeuble bâti inoccupé et/ou délabré, l’immeuble ou la partie d’immeuble inoccupé et/ou délabré est considéré comme maintenu en l’état pour les exercices d’imposition ultérieurs, sans préjudice de l’application des dispositions prescrites aux articles 15 et suivants.

Article 8 :

La taxe est due par le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble inoccupé à la date du deuxième constat. En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 9 :
Est exonéré de la taxe :

1.        L'immeuble ou la partie d'immeuble bâti inoccupé ou délabré pour lequel le titulaire du droit réel démontre que l'inoccupation ou l'état de délabrement est indépendant de sa volonté.

Le titulaire du droit réel qui voudrait se prévaloir d'une exonération fondée sur une situation indépendante de sa volonté sera tenu de déposer un dossier contenant tous les éléments justificatifs probants et sur lesquels le Collège communal se fondera pour prendre une décision au moment de l'enrôlement.

Cette exonération n’est valable que pour deux exercices consécutifs au maximum.
2. Le nouveau propriétaire d’un immeuble inoccupé ou partie d’immeuble bâti inoccupé, en cas de mutation, pour une durée d’un an à dater du 1er constat.

Le propriétaire, titulaire d’un permis d’urbanisme non périmé, et ce, que ledit permis porte sur la construction ou la transformation de l’immeuble inoccupé pendant la durée de validité du permis ;

Le propriétaire qui réalise des travaux d’amélioration ou de réparation ne nécessitant pas obligatoirement un permis d’urbanisme durant les 3 exercices qui suivent le constat de début des travaux. Un dossier justificatif est à apporter contenant les factures d’entreprises ou d’achats de matériaux, des tickets de caisse, des photographies durant toute la période effective des travaux.

Le propriétaire qui met en vente son immeuble pendant pour 2 exercices consécutifs.

La preuve de la mise en vente de l’immeuble sera obligatoirement apportée de l’une des manières suivantes pour l’exercice demandé :

· Par la production d’une attestation notariale de mise en vente de l’immeuble ;

· Par la production des annonces de vente telles qu’insérées dans les journaux et les sites internet spécialisés.

Le propriétaire d’un immeuble ou partie d’immeuble bâti inoccupé mis en location, pour une durée d’un an à dater du 1er constat.

La preuve de la mise en location de l’immeuble sera obligatoirement apportée par la production des annonces de mise en location telles qu’insérées dans les journaux et le sites internet spécialisés.

7. Le propriétaire d’un immeuble ou la partie d’immeuble bâti inoccupé est également exonéré pour autant qu’une telle occupation soit prouvée conformément au règlement de Taxe sur les secondes résidences et que l’immeuble ne soit pas délabré. Dès lors, seule la taxe des secondes résidences sera d’application.

Les derniers occupants qui séjournent et qui sont domiciliés dans une maison de repos pendant deux exercices consécutifs.
La charge de la preuve du dépôt de toute pièce à l'Administration incombe au contribuable.

Article 10 :
La base imposable de la taxe est établie par le produit de la longueur en mètre courant ou fraction de mètre courant de façade du bâtiment par le nombre de niveaux inoccupés autres que les caves, sous-sols et greniers non aménagés que comporte le bâtiment. Lorsque l'immeuble possède plusieurs façades, la mesure est la plus grande longueur du bâti.

Article 11 :
Lorsque l'immeuble comporte plusieurs parties distinctes telles que visées à l'article 5, le calcul de la base visé à l'article 10 s'effectue au prorata de la surface détenue par chaque propriétaire par rapport à la surface totale de l'ensemble des parties inoccupées. Ce calcul s'effectue niveau par niveau.

Article 12 :
Le taux de la taxe est fixé de la manière suivante par mètre courant de façade d'immeuble ou de partie d'immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier :

1. Lors de la 1ère taxation : 100 euros par mètre courant de façade.

1. Lors de la 2ème taxation : 125 euros par mètre courant de façade

2. A partir de la 3ème taxation : 150 euros par mètre courant de façade

Article 13 :

La taxe est indivisible et due pour toute l'année.

Article 14 :
Les constats doivent être notifiés au titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble par le Collège communal ou par un fonctionnaire désigné par ce dernier, par voie recommandée, et dans les soixante jours de la date du constat. Le titulaire du droit réel peut faire connaître, par écrit, ses remarques et ses observations dans les trente jours à dater de la notification du premier constat au signataire de celle-ci.

Article 15 :
1. Il appartient au titulaire du droit réel de signaler à l'Administration toute modification de la base imposable, en ce compris le fait que l'immeuble, en totalité ou en partie, n'entre plus dans le champ d'application de la taxe ;

A cet effet, le contribuable doit informer l'Administration par écrit, par voie recommandée ou par dépôt à l'Administration, les jours et heures d'ouverture, de la modification intervenue à l'immeuble en identifiant clairement le bien visé, la partie éventuelle à considérer et la date de la modification. Cette formalité doit intervenir dans les quinze jours de la date de la modification. A défaut, la date de la modification sera censée être le quinzième jour précédant la réception de l'information.

Le Collège ou le Fonctionnaire visé à l'article 2, 6° procède à un constat dans les trois mois afin de prendre acte des éléments indiqués par le contribuable et de vérifier si ceux-ci sont de nature à modifier ou annuler la base imposable.

Dans ce but, s'il échet, le contribuable est tenu de faire visiter audit Fonctionnaire le bien faisant l'objet de la taxe aux jours et heure fixés par l'Administration, entre le lundi et le vendredi de 9 à 16 heures, exceptés les jours fériés. la date et l'heure de la visite sont communiquées par l'Administration au contribuable au moins un mois avant celle-ci.

Si la visite ne peut avoir lieu du fait du contribuable, la procédure initiée par ce dernier est nulle.

Le constat visé au paragraphe 3 est formalisé dans les soixante jours, soit à dater de la visite, soit de la réception de l'information visée au paragraphe 2 s'il n'y a pas lieu d'effectuer une visite, et est notifié au contribuable par le Collège ou le Fonctionnaire désigné par ce dernier.

Les 1er et/ou 2ème constats établis durant la période de validité d'un règlement antérieur au présent règlement gardent toute la validité. Il n'est donc pas nécessaire de recommencer le 1er constat en se basant sur les dispositions du présent règlement.

Dès lors qu'il y a interruption entre les années de taxation suite à une exonération, il convient de considérer la taxation suivante comme une première taxation pour l'application du taux.

Article 16 :
Si le constat établit la cessation du maintien en l'état de l'immeuble, un dégrèvement d'autant de douzièmes que de mois entiers suivant la date de modification telle que déterminée à l'article 16 est accordé, en dérogation au principe général établi par l'article 14.

Article 17 :
Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l'administration tout changement d'adresse, de raison sociale, de dénomination.

Article 18 :
Toute mutation de propriété d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble bâti visé doit également être signalée immédiatement à l'administration par le propriétaire cédant.

Article 19 :
Les délais prévus en jours sont comptés en jours calendaires. Lorsque les délais visés ci-avant expirent un samedi, un dimanche ou un jour légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

Article 20 :
La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans le délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d'Etat sur les revenus CIR-92 conformément à l'article L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation.

Article 21 :
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestres et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 22 :
En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée au présent règlement, conformément à l'article L3321-8bis du code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Article 23 :
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées et remises ou présentées par envoi postal, sous peine de déchéance, dans un délai d'un an à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.

Article 24 :
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 25 :
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. A la date d'entrée en vigueur du présent règlement, toutes autres dispositions réglementaires relatives au même objet sont abrogées.

Article 26 :
Règlement Général de Protection des Données (RGPD) ;

Responsable de traitement : La Commune de Couvin ;

Finalité du traitement des données : Pour l'établissement et recouvrement de la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés ou les deux ;

Catégories de données :

Les données d'identification du redevable et des co-débiteurs éventuels, les informations cadastrales du bien visé par la taxe, les informations liées à la situation juridique de l'immeuble et des informations liées à son état ; Les données d’eau et d’électricité des ménages ainsi que les données du registre de la population (pour les immeubles affectés au logement) ;

Durée de conservation : La Commune de Couvin s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les transférer aux archives de l'Etat ;

Méthode de collecte : Par le biais de constats et de contrôles ponctuels de l'agent assermenté constatateur ; pour les immeubles affectés au logement, les données de consommation d’eau et d’électricité sont obtenues auprès du distributeur et du gestionnaire du réseau de distribution dans les conditions de l’accord relatif aux modalités techniques et organisationnelle de l’échange des données entre les exploitants du service public de distribution d’eau publique, les gestionnaires de réseaux et de distribution et les communes wallonnes dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés/délabrés et affectés au logement ;

Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés ou en vertu de la loi, notamment en vertu de l'article 327 du code des impôts sur les revenus, ou des sous-traitants du responsable de traitement.

e 327 du code des impôts sur les revenus, ou des sous-traitants du responsable de traitement.

10) Culte

19)
MODIFICATION BUDGETAIRE N° 1 - FABRIQUE D'EGLISE DE CUL-DES-SARTS - EXERCICE 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du Conseil de fabrique datée du 20 avril 2026, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives justifiant la fusion des fabriques d'églises de Cul-des-Sarts et Bruly-de-Pesche ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par la Directrice Financière faisant fonction et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que la 1ère Modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2026, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la 1ère série de Modifications budgétaires est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Attendu que l'intervention communale extraordinaire de secours est augmentée de 10.056,71 euros suite à l'unification des fabriques ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : La première série de modifications budgétaires du Budget de la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS pour l’exercice 2026, votée en séance du Conseil de fabrique du 20 avril 2026, est approuvée :

Cette 1ère série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	24.413,96

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	23.123,96

	Recettes extraordinaires totales
	10.243,94

	Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	6.554,20

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	9.733,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	24.924,90

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00

	Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00

	Recettes totales
	34.657,90

	Dépenses totales
	34.657,90

	Résultat comptable
	0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné

11) Personnel

20)
Fixation des taux horaires relatifs au travail des étudiants - année 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant qu'en sa séance du 16 mars 2026, le Collège communal a décidé de procéder au recrutement d’étudiant(e)s jobistes pour l'opération «Eté solidaire, je suis partenaire 2026» et de publier un avis de recrutement avec la précision "avec le soutien de la Région wallonne et sous réserve d’acceptation du projet par l’autorité" ;

Considérant qu'en sa séance du 30 mars 2026, le Collège communal a marqué son accord sur la nature du projet «Eté solidaire, je suis partenaire 2026» ;

Considérant qu'en sa séance du 23 mars 2026, le Collège communal a décidé de répondre à l'appel à projet "Well Camp" et de solliciter les subventions pour l'engagement de deux étudiant(e)s du 1er juillet au 14 août 2026 ;

Considérant qu'en cette même séance, le Collège communal a décidé de procéder au recrutement d'un(e) étudiant(e) jobiste pour les camps et ce, sous réserve de l'appel à projet et de l’acceptation du dossier par le pouvoir subsidiant ;

Considérant que les procédures de recrutement ont été lancées ;  

Considérant qu'il y a lieu de fixer le taux horaire ;

Considérant qu'en sa séance du 30 mai 2024, le Conseil communal a décidé d'allouer aux étudiants les taux horaires (hors charges patronales) suivants :

· Opération PCS "Eté Solidaire, je suis partenaire" : 9,00 € ;

· Opération "Wellcamp" et service administratif : 13,5 € ;

Considérant qu'en sa séance du 22 mai 2025, le Conseil communal a décidé d'allouer aux étudiants les taux horaires (hors charges patronales) suivants :

· Opération PCS "Eté Solidaire, je suis partenaire" : 10,00 € ;

· Opération "Wellcamp" et services administratifs (S. Population et Bibliothèque) : 14,5 € ;

Vu la disponibilité des articles budgétaires affectés aux dépenses du personnel pour l’année 2026 - service ordinaire ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L1122-13 §1, alinéa 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la législation en vigueur ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'allouer aux étudiants les taux horaires (hors charges patronales) suivants :

· Opération PCS "Eté Solidaire, je suis partenaire" : 10,00 € .
· Opération "Wellcamp" : 14,5 € 
Article 2 : de couvrir cette dépense au moyen des crédits prévus aux articles précités du Budget de l'Exercice 2026 - Service Ordinaire.

12) Ressources humaines

21)
ARRET PORTANT SUR LA MODIFICATION DU STATUT ADMINISTRATIF DE LA VILLE DE COUVIN
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1212-1 desquels ils découlent que le Conseil communal règle tout ce qui est d’intérêt communal et fixe le cadre, les conditions de recrutement et d’avancement ainsi que les conditions et procédures d'évaluation des agents de la commune ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment ses articles L3131-1 et L3132-1 stipulant que les dispositions générales en matière de personnel occupé au sein de l’administration doivent être transmises pour approbation au Gouvernement ;

Vu la circulaire du 26 avril 2024 portant sur les nouveaux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale, notamment les recommandations en matière d'évaluation du personnel ;

Vu l’avis émis par le Comité de concertation Commune/CPAS réuni en date du 2 juin 2026 ;

Vu l’avis émis par le Comité de concertation "syndical" réuni en date du 8 juin 2026 ;

Vu le protocole émis par le Comité de négociation "syndical" réuni en date du 8 juin 2026 ;

Considérant les propositions de modifications :

Article 30 : référence à la fiche d’évaluation et aux critères d’évaluation selon le Chapitre 11 modifié ;

Article 112 : jours de maladie sans certificat médical – selon la loi en vigueur depuis le 1er janvier 2026 ;

Chapitre 11 : évaluation – intégration des nouveaux principes de la fonction publique locale et provinciale ;

Annexe 1 : suppression de l’ancienne grille d’évaluation ;

Annexe 2 : mise à jour de la liste des évaluateurs ;

Considérant le projet du statut administratif en annexe ;

Sur proposition du Collège communal;

DÉCIDE,

Article 1er : d'apporter les modifications au Statut administratif de la Ville de Couvin. Les présentes dispositions abrogent et remplacent toutes autres dispositions prises précédemment en la matière.

Article 2 : de transmettre la présente délibération ainsi que les pièces y relatives à l’autorité de tutelle pour suite utile.

Article 3 : de fixer l’entrée en vigueur des présentes dispositions au 1er du mois suivant l'approbation par l’autorité de tutelle.

13) Environnement

22)
Autoévaluation 2021-2025 du Parc naturel Viroin-Hermeton - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le dossier d’autoévaluation 2021-2025 du Parc naturel Viroin-Hermeton transmis aux communes partenaires ;

Considérant que le Parc naturel Viroin-Hermeton, créé en 1998 et étendu notamment à la commune de Couvin en 2018, couvre près de 48.360 hectares et rassemble plus de 29.000 habitants, dans le cadre d’un plan de gestion couvrant la période de juillet 2017 à juin 2027  ;

Considérant que le rapport d’autoévaluation 2021-2025 examine le fonctionnement du Parc naturel, la satisfaction du public et des partenaires, ainsi que le bilan des actions menées dans le cadre des missions et du plan de gestion  ;

Considérant qu’il ressort de ce rapport que le Parc naturel dispose d’une base stratégique solide, appuyée sur un plan de gestion structurant, élaboré de manière participative et validé politiquement par les conseils communaux  ;

Considérant que le rapport met en évidence une bonne connaissance du territoire, une capacité réelle à mobiliser des financements externes, une équipe pluridisciplinaire fortement impliquée, ainsi qu’une appréciation globalement positive du travail du Parc naturel par les habitants, partenaires et communes  ;

Considérant que la première partie de l’autoévaluation relative au fonctionnement du Parc naturel obtient un total pondéré de 73,17/100, tandis que la deuxième partie relative à la satisfaction du public et des partenaires obtient un total pondéré de 40/50, traduisant un bilan globalement positif  ;

Considérant que l’enquête adressée aux communes souligne une perception positive du rôle du Parc naturel, notamment comme acteur d’appui technique et de coordination, et que les répondants considèrent le Parc comme une opportunité pour les communes et un levier de projets concrets sur le territoire  ;

Considérant que le rapport relève également plusieurs axes d’amélioration, portant notamment sur le renforcement du pilotage stratégique, la structuration des relations avec les communes, la formalisation de certains processus internes, le développement d’indicateurs de suivi, l’amélioration de la communication et la pérennisation des actions engagées  ;

Considérant que ces constats et recommandations constituent des éléments utiles pour préparer le renouvellement du plan de gestion, dont le processus doit être initié à la mi-2026 après réalisation de la présente autoévaluation  ;

Considérant qu’il appartient au conseil communal, en sa qualité de commune partenaire du Parc naturel Viroin-Hermeton, de prendre acte favorablement de cette démarche d’autoévaluation et d’en approuver les conclusions générales ;

Sur proposition du Collège communal ;

DÉCIDE,

Article 1er. : D’approuver l’autoévaluation 2021-2025 du Parc naturel Viroin-Hermeton, telle que reprise dans le rapport transmis au conseil communal .

Article 2 : De transmettre la présente délibération au Parc naturel Viroin-Hermeton.

14) Jeunesse

23)
Motion de soutien au CRECCIDE asbl et à la pérennisation de ses missions de participation citoyenne des enfants et des jeunes - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Convention internationale relative aux Droits de l’Enfant, et plus particulièrement son article 12 consacrant le droit des enfants et des jeunes à exprimer librement leur opinion et à participer aux décisions qui les concernent ;

Considérant l’importance des politiques de participation citoyenne des enfants et des jeunes au niveau local ;

Considérant le rôle essentiel joué depuis près de 30 ans par le CRECCIDE asbl (Carrefour Régional et Communautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie) dans l’accompagnement des communes wallonnes et bruxelloises en matière de citoyenneté, de démocratie participative et de soutien aux Conseils communaux des enfants et des jeunes ;

Considérant les nombreuses actions menées par le CRECCIDE au bénéfice des communes, des écoles, des enfants et des jeunes, notamment :

l’accompagnement des dispositifs participatifs locaux ;

les animations de sensibilisation à la citoyenneté et au fonctionnement des institutions ;

la création d’outils pédagogiques ;

l’organisation des rassemblements des Conseils communaux d’enfants et de jeunes ;

les projets liés aux droits de l’enfant, à la démocratie participative, à l’énergie et au climat ;

Considérant que les décisions récentes prises à différents niveaux de pouvoir mettent aujourd’hui gravement en péril la continuité des activités du CRECCIDE ;

Considérant notamment :

la suppression du projet « Ça bouge dans ma commune » ;

la non-reconduction des derniers détachements pédagogiques ;

l’absence de financement structurel stable ;

la fragilisation progressive des moyens humains et financiers nécessaires à la poursuite des missions de l’association ;

Considérant que la disparition du CRECCIDE entraînerait :

la perte d’une expertise reconnue en matière de participation citoyenne des enfants et des jeunes ;

la disparition d’outils pédagogiques et d’accompagnement des pouvoirs locaux ;

une fragilisation importante des dispositifs de participation locale des enfants et des jeunes ;

un impact direct sur les communes, les écoles et les acteurs de terrain ;

Considérant que les missions portées par le CRECCIDE répondent à des enjeux fondamentaux de citoyenneté, de démocratie locale, de participation et de cohésion sociale ;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son soutien aux démarches entreprises par le CRECCIDE asbl afin d’assurer la continuité de ses missions.

Article 2 : de souligner l’importance du travail mené depuis près de 30 ans par cette association au service des communes, des enfants et des jeunes.

Article 3 : de demander au Gouvernement wallon et au Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles de réexaminer la situation du CRECCIDE dans une approche globale, concertée et transversale entre les compétences concernées.

Article 4 : de demander aux ministres compétents en matière de citoyenneté, participation, pouvoirs locaux, jeunesse, enfance et éducation de mettre en œuvre des solutions permettant d’assurer la pérennité des missions et des moyens nécessaires à leur exercice.

Article 5 : d'insister sur la nécessité de préserver les dispositifs de participation citoyenne des enfants et des jeunes au niveau local ainsi que les outils d’accompagnement des communes.

Article 6 : de charger le Collège communal de transmettre la présente résolution :

· au Ministre-Président du Gouvernement wallon ;

· au Ministre des Pouvoirs locaux ;

· aux ministres de l'Education et de la jeunesse de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

· aux groupes parlementaires du Parlement wallon et du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

· au CRECCIDE asbl.

15) Population

24)
Création de deux codes rues (Rue du Palija Aublain et Dailly)
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'implémentation du logiciel ICAR au niveau de la Région wallonne et Best-Address au niveau Fédéral, il est demandé aux Communes de procéder à la vérification des adresses et numérotation de chaque habitation ;

Vu la domiciliation d'un citoyen à la Rue du Palija sur Aublain ;

Vu que le code Rue du Palija n'existe actuellement que côté Boussu-en-Fagne ;

Vu que la Rue du Palija est identifiée sur trois villages différents, Boussu, Dailly et Aublain ; 

Vu la nécessité du service Urbanisme de distinguer ces trois parties par le biais de codes rue différents ;

Considérant qu'il s'agit de voiries communales ;

Pour ces motifs,

DÉCIDE,

Article 1er: de charger le service population de créer deux nouveaux codes rue pour la Rue du Palija: Rue du Palija (Dailly) et Rue du Palija (Aublain).

Article 2: de charger le service en charge d'ICAR d'envoyer copie de la présente décision au Cadastre et à B-Post.

16) Divers

25)
Mise en oeuvre du cadre légal de la sécurité des barrages-réservoirs en Wallonie - Comité de consultation de Bassin versant - désignation de représentants
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ;

Vu le décret du 22 février 2024 relatif à la sécurité d’exploitation des barrages-réservoirs, particulièrement ses articles 20 et 21 ;

Considérant le courrier daté du 18 mars 2026 émanant du Ministre xxx par lequel il informe que sur base des recommandations de la Commission d'enquête parlementaire sur les inondations de juillet 2021 et en cohérence avec les pratiques des pays voisins disposant d'ouvrages comparables aux barrages-réservoirs belges, le Gouvernement wallon a élaboré un cadre légal spécifique à la sécurité d'exploitation des barrages réservoirs en Région wallonne ;

Considérant que le 23 octobre dernier, un arrêté du Gouvernement wallon a été adopté. Cet arrêté liste les barrages-réservoirs concernés par le décret et ceux devant constituer une réserve d'empotement évolutive. Il détermine également le périmètre des bassins versants relatifs aux barrages-réservoirs, et spécifiquement des communes en faisant partie. Le décret du 22 février 2024, dans son article 20, prévoit la création de Comités de Consultations de Bassins Versants qui sont composés de représentants des exploitants, des autorités publiques et de la population ;

Considérant que la Ville de Couvin est reprise dans le comité de consultation de bassin versant du Ry de Rome et que l'article 21, du décret du 22 février 2024, prévoit que le bourgmestre et un membre du conseil communal de chaque commune soient invités à ce comité. Cet article 21 prévoit également la désignation par arrêté ministériel d'un représentant de la population locale de chaque commune située dans le périmètre du bassin versant, sur proposition du Conseil communal ;

Considérant que la Ville est invitée à transmettre par écrit un représentant effectif et d'un suppléant, avant le 1er juin 2026 ;

Considérant que les premières réunions des Comités de Consultation de Bassin s'organiseront en 2027, à l'initiative de l'autorité wallonne de sécurité des barrages-réservoirs, un règlement d'ordre intérieur sera préparé et adopté lors de la première réunion du Comité de Consultation de Bassin ;

Considérant que le Collège communal du 4 mai 2026 propose de désigner Monsieur xxx comme représentant du Conseil communal ainsi que Madame xxx comme membre effectif et Monsieur xxx comme membre suppléant représentants la population locale ;

DÉCIDE,

Article 1er : de désigner xxx comme représentant du Conseil communal.

Article 2 : de désigner xxx comme membre effectif représentant la population locale.

Article 3 : de désigner xxx comme membre suppléant représentant la population locale.

Article 4 : de charger le Secrétariat général de transmettre la présente délibération au Cabinet du Ministre compétent.

26)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire AIGT - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de Couvin est affiliée à l'AIGT ; 

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire du lundi 29 juin 2026, par courrier daté du 20 mai 2026, avec communication de l'ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 05 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées générales de ladite Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant qu'il est impératif qu'au moins un des 5 délégués soit présent pour que la délibération puisse être prise en compte ;

Considérant également que l'article L1523-12 §1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose d'un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu'elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l'Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil ; 

A défaut de délibération du Conseil communal et, s'il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ; 

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion de l'Assemblée générale du 17 décembre 2025 ;

2. Rapport d'activité du Conseil d'Administration pour l'exercice 2025 intégrant le rapport de gestion ;

3. Présentation des comptes annuels (bilan, compte de résultats et annexes) au 31 décembre 2025 ;

4. Liste des adjudicataires ;

5. Rapport du réviseur ;

6. Approbation des comptes annuels et affectation du résultat ;

7. Décharge aux administrateurs et au réviseur.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 25 juin 2026.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants. 

27)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'HUMANI - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'intercommunale HUMANI ;

Considérant que la Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 14 juillet 2026, par courrier daté du 10 juin 2026, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que la Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil.

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente.

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause;

Considérant que la présence des délégués est facultative;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

· Fixation des rémunérations des membres des Organes de Gestion de l'Intercommunale ;

· Approbation séance tenante du procès-verbal.

Article 2 : de charger le Collège Communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

